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Le mot  
de la présidente
Me HÉLÈNE POTVIN
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N
ous traversons une belle période  
pour la profession. Excitante  
et stimulante, mais qui, je l’admets, 
s’impose assez rapidement et vient  
avec une certaine dose d’insécurité. 

Pourtant je suis d’avis que le notariat en ressort 
gagnant ! Cette réforme est un pas de plus pour 
pleinement arrimer le notariat aux réalités juridiques 
de la population. Elle vient réaffirmer des acquis et 
consolider sa modernité et son caractère essentiel.

Dans le processus de changement, la Chambre 
accompagnera les parties prenantes dans  
la compréhension des changements, la mise en  
œuvre des dispositions, la définition des périodes  
de transition, l’établissement des règlements…  
Et ( je le répète depuis quelque temps déjà) 
l’écosystème notarial sera de la partie : celui-ci prend 
force et s’organise pour appuyer cette évolution. 

Et vous, si ce n’est pas déjà fait, comment  
emboîterez-vous le pas ? Si vous êtes ambivalent, 
prenez le temps de lire l’article en page 6, vous y 
trouverez des réflexions qui pourront alimenter  
votre gestion du changement. Si vous êtes convaincu, 
alors donnez au suivant : je suis certaine que votre 
enthousiasme sera utile autour de vous !

Comme à l’habitude, et comme la vie continue, vous  
lirez dans ce numéro des consœurs, des confrères et  
des partenaires qui ont à cœur de partager leur expertise 
avec vous. Vous trouverez une série d’articles utiles pour  
la mise à jour de vos connaissances, pour l’aiguillage de vos 
compétences, pour la découverte d’outils et pour assouvir 
votre curiosité, le tout pour le bénéfice de vos clients.  

Dans le brouhaha qui fait écho à ces changements,  
prenez le temps de prendre le temps. Notre directeur 
général, Stéphane Brunelle, énonce souvent cette 
populaire citation : « C’est quand on est pressé  
qu'il faut prendre son temps »  

Bonne lecture !

Gage de confiance
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GRATUITES JUSQU'AU 29 FÉVRIER 2024

FORMATIONS OBLIGATOIRES 
À suivre d'ici le 31 mars 2024

FORMATION COMPLÉMENTAIRE 

Plusieurs dispositions de la Loi 23 ont des impacts sur votre pratique 
professionnelle qui nécessitent certaines adaptations afin de vous assurer de 
respecter ces nouvelles dispositions, en lien notamment avec le formalisme, 
le rôle d’officier public et l’évolution technologique de la profession.

Étant donné que certains changements sont majeurs et que plusieurs 
dispositions sont déjà en vigueur, trois formations obligatoires et une 
complémentaire seront offertes, conformément à la décision du  
Conseil d'administration. Développées par la Chambre, ces formations 
ont pour but de vous accompagner dans le processus de changement.

WEBINAIRES - Inscription obligatoire
WEBDIFFUSIONS - Disponibles à compter du 18 décembre

Rendez-vous sur cognita.cnq.org

2

3

4

1

Notaires 
ambassadeurs 
recherchés !
Ferez-vous partie des prochains  
visages représentant la profession ?
Prêts à inspirer de jeunes étudiants  
en partageant votre passion et  
votre expertise ? À répondre  
aux médias sur des sujets d'actualité 
liés au notariat ? À vous impliquer 
activement dans le développement  
et le rayonnement de votre profession ?
Une opportunité exceptionnelle  
d’être au cœur de l’action et d'accroître 
votre visibilité et votre leadership !

ASSEMBLÉE  
GÉNÉRALE ANNUELLE 
Le 15 novembre dernier,  
l’assemblée générale annuelle  
a été tenue en mode entièrement 
virtuel. La Chambre tient à 
remercier les notaires ayant 
participé et exercé leur droit de 
vote à ce rendez-vous qui permet  
à l’Ordre de présenter son bilan. 

Pour en savoir plus sur  
nos activités, découvrez les  
faits saillants aux pages 12 à 19  
du rapport annuel. 

www.cnq.org/la-chambre-et-
votre-protection/publications-de-
la-chambre/rapports-annuels

4 formations pour 
bien comprendre 
et appliquer 
votre nouvelle loi 
professionnelle 

Manifestez votre intérêt en visitant 
www.cnq.org/espace-notaire/
moments-de-vie-professionnelle/  
et surveillez les infolettres Minute !

Grands principes et changements immédiats
Webdiffusion - Durée : 1 h

Déontologie, rôle d’officier public et formalisme
Webinaire - Mercredi 6 décembre 2023 à 9 h
Durée : entre 1 h et 1 h 30

Évolution technologique, sécurité et conservation
Webinaire - Mercredi 6 décembre 2023 à 11 h
Durée : entre 1 h et 1 h 30

RÉFORME

LOI 
SUR LE 

NOTARIAT

Gestion du changement 
Webdiffusion - Fin janvier 2024 - Durée : 1 h

http://cognita.cnq.org
http://www.cnq.org/la-chambre-et-votre-protection/publications-de-la-chambre/rapports-annuels
http://www.cnq.org/la-chambre-et-votre-protection/publications-de-la-chambre/rapports-annuels
http://www.cnq.org/la-chambre-et-votre-protection/publications-de-la-chambre/rapports-annuels
http://www.cnq.org/espace-notaire/moments-de-vie-professionnelle/
http://www.cnq.org/espace-notaire/moments-de-vie-professionnelle/


L 
es nouvelles dispositions 
suscitent différents 
questionnements.  
La Chambre est à pied 
d’œuvre afin d’interpréter 

les changements et vous présenter 
rapidement (mais sûrement) les 
nouvelles dispositions et leurs 
impacts. Malgré l’ampleur et la 
complexité du chantier, les travaux 
entourant les modalités d’application 
avancent rondement. 

Nous déposons chaque nouvelle 
information, dès qu’elle est 
disponible, sur l’Espace notaire, 
section PL 34 (cnq.org/pl34).  
Ces faits saillants sont notre canal 
d’information continue. Aussi des 
formations obligatoires sont offertes 
aux notaires dans le but de vous 
accompagner (voir Actualités en page 5 
ou rendez-vous directement sur 

cognita.cnq.org). Si, dans l’intervalle, 
des éléments demeurent sans réponse, 
le jugement professionnel du notaire 
est de mise comme toujours.  

Encadrée par une saine gestion du 
changement, cette évolution de la 
pratique notariale passe ainsi par :

• �Une adaptation des normes 
professionnelles pour répondre  
aux besoins actuels ;

• �Une amélioration de l’accès  
à la justice par :
- �la revalorisation du rôle  

d’officier public ; 
- �la création d’une nouvelle 

catégorie de notaire :  
le notaire retraité ;

- �la modifications des objets du 
Fonds d’études notariales (FEN) ;

• �Une optimisation de  
l’utilisation des technologies.

LA LOI VISANT À MODERNISER LA PROFESSION NOTARIALE ET À FAVORISER L’ACCÈS À LA 
JUSTICE MARQUE UN MOMENT HISTORIQUE POUR LE NOTARIAT ET L’ACCÈS À LA JUSTICE. 
CETTE NOUVELLE LOI, ADOPTÉE ET ENTRÉE EN VIGUEUR À PEINE CINQ SEMAINES APRÈS 
SON DÉPÔT (RAPIDITÉ QUI NOUS A TOUS PRIS PAR SURPRISE), ÉTABLIT DE NOUVELLES 
NORMES ET BALISES ESSENTIELLES POUR LA PRATIQUE NOTARIALE, NOTAMMENT EN 
PÉRENNISANT L’UTILISATION DU SUPPORT TECHNOLOGIQUE POUR LES ACTES NOTARIÉS 
ET EN RENFORÇANT LE STATUT D’OFFICIER PUBLIC DU NOTAIRE.  

 DIRECTION CLIENTÈLES ET COMMUNICATION

Le virage, 
c’est maintenant 
qu’on le prend !

« Ce qu’on doit se poser comme 
question aujourd’hui, c’est 
comment on peut moderniser la 
pratique et en améliorer l’efficacité 
et l’accessibilité, tant au profit des 
notaires que de la population. »
SIMON JOLIN-BARRETTE, ministre  
de la Justice et notaire général

« L’exécution forcée de  
certaines obligations contenues  
à un acte notarié contribuera 
également à améliorer le système 
de justice, un système de justice 
plus efficace et plus accessible 
pour toutes et tous. »
HÉLÈNE POTVIN,  
présidente de la Chambre

Les prochains mois seront très 
occupés, et nous vous tiendrons 
informés de l’avancement et de la mise 
en œuvre des différents volets.
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Comment stimuler  
notre appropriation  
du changement1 ?  
Suite à l’annonce, plusieurs réactions : 
déni, résistance, colère, négociation, 
découragement, résignation, 
acceptation et intégration. Une chose 
est sûre, chaque préoccupation laissée 
sans réponse alimentera le bruit des 
rumeurs et deviendra un caillou dans 
nos chaussures. Pourquoi ne pas 
entrevoir les gains plutôt que se 
focaliser sur les pertes liées au 
changement ? Un proverbe chinois dit 
que lorsque souffle le vent du 
changement, certains construisent des 
murs et d’autres des moulins. En effet, 

UN JOUR À LA FOIS

Référence utile
Qui a piqué  
mon fromage ? 
Comment s’adapter  
au changement au 
travail, en famille et  
en amour, Spencer 
Johnson, Éditions  
Michel Lafon, 2000.

pour commencer à se mettre en 
mouvement, chacun doit changer sa 
posture et ouvrir son champ de vision. 

Prévisible ou pas, lorsque le 
changement devient inévitable, c’est 
forcément la fin d’un chapitre et le 
début d’une nouvelle étape. Qu’il 
s’agisse de transformation, de nouvelle 
technologie, de révision des processus 
et méthodes de travail, les questions 
suivantes ou leur équivalent fuseront :
• �« Que va-t-il m’arriver ? »
• �« Est-ce que je serai aussi efficace ? »
• �« Je suis déjà débordé, comment 

vais-je passer à travers ? »
• �« Serons-nous consultés ? »

Comme antidote au doute, il n’y a  
rien de tel que l’action. En acceptant 
de sortir de notre zone de confort et 
en calmant cette petite voix craintive 
en nous, on a tout à gagner. Il s’agit  
ici de prendre des risques, des risques 
calculés, pour que les dangers 
deviennent des opportunités.

LE MAGAZINE DE LA CHAMBRE DES NOTAIRES I 7
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Et les réfractaires ? 
Sachez que chaque petit 
pas vous fera avancer2. 
On le redit : ce n’est pas d’hier  
qu’on parle d’un notariat numérique.  
Et on le sait, la transformation 
technologique ne fait pas l’unanimité 
parmi la profession. On comprend 
qu’après l’hiver 2020, la pandémie,  
la période postpandémique,  
les changements apportés par  
le décret sur la signature à distance,  
il est possible que quelques-uns ou 
plusieurs d’entre vous ou les membres 
de votre équipe soient las de s’adapter 
aux changements.

Comme le soulignait toutefois 
Me Louis H. Lafontaine : « C’est  
dans la nature humaine de résister  
au changement. En 1994, la réforme du 
Code civil en avait découragé plusieurs. 
Ça leur semblait trop compliqué, alors 
que, dans les faits, tout est devenu 

beaucoup plus simple ! Aujourd’hui,  
on doit se moderniser plus que jamais, 
sinon on sera à la traîne ! » 

Pour Me Charly El-Helou, rien ne sert 
de courir, mieux vaut prendre le 
temps de s’adapter aux nouvelles 
façons de faire. « Au début, j’étais un 
peu stressé. J’ai commencé par tester 
des procédures simples, et je me suis 
fait une liste de vérification, ainsi que 
des aide-mémoires sur ConsignO. 
Oui, ça demande plusieurs heures 
pour tout assimiler, mais ce n’est pas 
la mer à boire ! On y gagne à 100 % ! »

Pour Me Roxanne Bonenfant, qui 
s’implique sans relâche dans son 
milieu pour promouvoir la littératie 
numérique, la clé de la réussite repose 
sur deux facteurs : « Vouloir bien faire 
les choses et miser concrètement sur 
l’accompagnement. » Me Lafontaine 
abonde dans le même sens : « Par 

1. Extraits tirés de « Choisir sa posture  
face au changement », Geneviève Poulin, 
Entracte, été 2017, p. 34.
2. Extraits tirés de « Prendre le virage ? 
C’est possible ! », Manon Chevalier, Entracte, 
automne 2022, p. 42-43.

chance, j’ai une consœur vraiment au 
fait des nouvelles technologies, que je 
découvre depuis quelques mois avec 
elle. Je fais de la formation de mon 
côté, et j’assiste parfois à certaines de 
ses transactions pour mieux me 
préparer aux changements à venir. »

Soyez confiants en revoyant vos 
méthodes de travail, vos efforts 

seront récompensés avec le temps.  
Au début, en phase de lancement,  
la progression sera lente et requerra 
des efforts. Viendra ensuite un  
stade de progrès rapides, liés à 
l’acquisition de nouvelles compétences 
et à la capacité de surmonter des 
échecs. Le travail deviendra alors  
plus facile et vous verrez : vous 
économiserez du temps.
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Gestionnaire, comment 
motiver vos troupes ? 
Seul on va plus vite, ensemble on va 
plus loin ! Dans un récent article 
d’Entracte3, on demandait aux 
gestionnaires si leur équipe était 
motivée. On y présentait trois 
éléments de la motivation, bien 
simples, innés et universels. Qu’ils 
viennent de l’intérieur ou de 
l’extérieur, ces stimuli peuvent être 
activés ! Prenez le temps de sortir la 
tête de l’urgence pour voir comment 
vous pouvez motiver vos troupes !

L’autonomie, 
à l’intérieur de certaines  

règles et limites, est le premier 
ingrédient. Qu’il suffise de penser 
 à un gestionnaire qui crée un 
environnement dans lequel  
l’employé possède toute la latitude 
pour organiser son travail et  
atteindre ses objectifs.  
Évidemment, à l’inverse,  
un gestionnaire qui surveille  
les moindres faits et gestes de  
son équipe aura pour résultat une 
démobilisation de ses troupes.  

L’affiliation sociale 
est le second ingrédient,  

car se connecter à l’autre sera 
toujours un besoin fondamental  
pour tout être humain. Avec  
le télétravail qui devient une norme, 
certains employeurs l’ont mieux 
compris que d’autres en insérant  
de l’informel dans des plateformes 
formelles de communication. 
Certains gestionnaires sont  
devenus experts dans l’art de créer 
des liens et de briser la glace avec 
leurs différents collaborateurs  
grâce aux rencontres virtuelles 
improvisées. Il devient fondamental 

pour tout gestionnaire souhaitant 
préserver un sentiment 
d’appartenance de faire des  
choses amusantes ensemble  
ou de simplement provoquer des 
discussions informelles entre 
collègues. Cela dit, c’est surtout  
le soutien émotionnel plus  
profond qui a l’effet le plus fort  
sur l’affiliation à un groupe. 
Le psychologue Harry Reis amplifie 
cette idée quand il dit : « C’est 
surtout le fait de parler ensemble  
de quelque chose de significatif et  
de se sentir compris et apprécié qui 
provoque une véritable connexion. »  

Le sentiment  
de compétence 

ou, autrement dit, se sentir 
compétent et bien outillé, 
est le troisième ingrédient 
incontournable. Au travail, chacun 
doit pouvoir apprendre de ses 
échecs, se sentir outillé, constater 
une véritable progression dans sa 
compétence, voire dans sa carrière.   

1
3

2

Faciliter le 
changement
Voici quelques trucs 
complémentaires simples pour 
augmenter le bien-être individuel 
et collectif des membres de 
votre organisation en contexte 
de changement : 

1 Raccourcir les réunions de  
5 ou 10 minutes permet aux 

membres de l’équipe de prendre 
une pause bien méritée.

2 Éviter d’enchaîner les réunions 
donne le temps à votre équipe 

de reprendre son souffle.

3 Bloquer des périodes de 
temps dans la semaine, sans 

rendez-vous clients, pour faire de 
la place à l’apprentissage lié  
à la transformation des tâches  
ou à l’organisation de votre 
environnement de travail.

4 Encourager les membres  
du personnel à recevoir  

une formation adéquate sur  
la technologie nécessaire à leurs 
tâches, en faisant preuve de 
discernement pour éviter une 
surcharge d’information.

5 Favoriser les interactions  
en personne est généralement 

plus stimulant et productif dans  
un contexte de réorganisation.

6 Programmer l’envoi de  
courriels et de messages à 

l’avance pour qu’ils soient reçus 
pendant les heures de travail  
(et non à 22 h… ne devriez-vous 
pas vous-même être au repos ?).

Vous avez besoin d’aide  
ou d’accompagnement ?
Différents acteurs tels que l’APNQ, le réseau Notarial +, PME INTER 
Notaires ou le PAN, ainsi que divers fournisseurs, vous offrent du soutien  
et de l’accompagnement. Le guide Pratique notariale 100 % techno,  
des foires aux questions, webinaires et une panoplie de formations  
sont aussi disponibles pour apprivoiser les changements ou parfaire  
vos connaissances. Prenez le virage et visitez la section  
Profession numérique de l’Espace notaire  
pour démarrer ou continuer  
votre virage numérique !

3. « Qu’est-ce qui nous motive 
véritablement ? », Benoit Chalifoux, Entracte, 
printemps 2023, p. 38-40.

ET VOTRE ÉQUIPE  
DANS TOUT ÇA ?

LE MAGAZINE DE LA CHAMBRE DES NOTAIRES I 9
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L 
orsque la médiation aux 
petites créances n’aura pas 
été concluante, les parties 
pourront se voir offrir un 
arbitrage, et ce, dans les cas 

et selon les conditions et modalités 
prévus par le règlement qui sera pris par 
le gouvernement pour encadrer la loi.

Comme l’arbitrage aux petites  
créances n’existe pas actuellement,  
le ministère de la Justice du Québec 
doit rapidement constituer une banque 
significative d’arbitres accrédités.  
Un nouveau champ de pratique s’offre 
ainsi à la profession notariale. 

Conditions  
pour l’obtention 
de l’accréditation1 
• �Être inscrit au tableau  

de l’Ordre depuis au moins 5 ans ; 

• �Souscrire à une assurance 
responsabilité professionnelle 
auprès de l’Ordre ; 

• �Suivre une formation  
d’au moins 35 heures en  
matière d’arbitrage  
aux petites créances.

LE PROJET DE LOI N° 8, LOI VISANT À AMÉLIORER L’EFFICACITÉ ET L’ACCESSIBILITÉ DE  
LA JUSTICE, NOTAMMENT EN FAVORISANT LA MÉDIATION ET L’ARBITRAGE ET EN SIMPLIFIANT 
LA PROCÉDURE CIVILE À LA COUR DU QUÉBEC, A ÉTÉ ADOPTÉ LE 15 MARS 2023. CETTE 
NOUVELLE LOI VISE NOTAMMENT À FAVORISER LA MÉDIATION ET L’ARBITRAGE AUX PETITES 
CRÉANCES, EN INSTAURANT LA MÉDIATION OBLIGATOIRE POUR CERTAINES MATIÈRES ET 
QUELQUES DISTRICTS DANS LESQUELS L’ARBITRAGE SERA OFFERT AUX PARTIES.  

 Direction formation et développement

 Arbitrage aux  
petites créances
Une opportunité pour les notaires

Dès l’entrée en vigueur du règlement d’application, la Chambre deviendra  
un organisme accréditeur en arbitrage aux petites créances. Ce n’est qu’à la 
suite de la publication de ce règlement dans la Gazette officielle du Québec 
que les conditions et les modalités seront connues dans leur ensemble.

Formations 
menant à 
l’accréditation
La Chambre des notaires a  
conclu une entente avec deux 
organismes qui offriront la formation 
menant à l’accréditation d’arbitre  
aux petites créances. 

Barreau  
du Québec : 

formation de 35 heures 
Dès janvier 2024, le Barreau du 
Québec accueillera les notaires au 
séminaire de formation pour devenir 
arbitre aux petites créances. Cette 
formation vise à former des arbitres 
compétents, maîtrisant la procédure 
d’arbitrage aux petites créances.  

1
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1. Selon le projet de règlement Médiation  
et arbitrage des demandes relatives à des  
petites créances publié dans la Gazette  
officielle du Québec le 5 juillet 2023.  
Sous réserve de certaines conditions.

Les participants à ce séminaire seront 
formés sur les étapes d’un arbitrage 
aux petites créances, les lois et  
le règlement encadrant ce rôle,  
ainsi que les développements récents 
dans les domaines de droit pertinents 
aux petites créances. Les participants 
seront appelés à préparer et à traiter  
un dossier d’arbitrage du début  
à la fin en appliquant les concepts 
enseignés, dans l’objectif de rendre 
une sentence arbitrale basée sur  
les principes de droit applicables. 
Cette formation permettra aux 
notaires d’obtenir une accréditation 
pour agir uniquement comme  
arbitre aux petites créances.

Université  
de Sherbrooke :  

formations de 40 heures 
et de 12 heures
L’Université de Sherbrooke, quant  
à elle, offre une formation intitulée 
Arbitrage civil et commercial,  
d’une durée de 40 heures, qui permet 
l’accréditation à ce titre auprès de 
l’Institut de médiation et d’arbitrage 

du Québec (IMAQ). Ce séminaire  
vise à former des arbitres compétents 
capables de maîtriser la procédure 
d’arbitrage civil et commercial au 
Québec, du début à la fin. 

Une fois cette formation suivie,  
le notaire pourra suivre une formation 
d’appoint intitulée Arbitrage  
des demandes relatives aux petites 
créances, d’une durée de 12 heures, qui 
permettra l’octroi de l’accréditation  
de l’arbitrage aux petites créances  
par la Chambre des notaires.

Équivalence 
partielle de 
formation pour 
les arbitres en 
matière civile  
et commerciale
La Chambre des notaires  
accordera une équivalence partielle  
de formation aux membres qui 
détiennent actuellement  

une accréditation en matière 
d’arbitrage civil et commercial  
auprès de l’IMAQ, permettant ainsi 
aux membres accrédités de bénéficier 
d’un processus accéléré d’accréditation 
de l’arbitrage aux petites créances. Ces 
notaires déjà accrédités devront suivre  
la formation d’appoint de 12 heures 
auprès du Barreau du Québec ou  
de l’Université de Sherbrooke. 

Compétences ciblées
La maîtrise de soi, les habiletés 
interpersonnelles et sociales,  
la communication orale et écrite,  
la résolution de problèmes,  
la rigueur professionnelle,  
l’éthique et déontologie ainsi  
que la prise de décision. 

Consultez Cognita pour  
vous inscrire à l’une ou l’autre  
de ces formations.

2
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Pas pour tout  
le monde ?  
Un montant de 200 000 dollars  
reçu dans la vingtaine peut générer 
une merveilleuse opportunité  
de planification de retraite, 
d’investissement, d’accès à la 
propriété ou à des études autrement 
inaccessibles. Il peut aussi générer  
un train de vie anormalement élevé, 
des relations inspirées par ce mode  
de vie et, une fois le capital épuisé,  
une dépression face à la perte  
de ce train de vie et à la difficulté  
à le retrouver par la suite. 

Tant de clients, sans le savoir, 
pourraient laisser une valeur 
successorale élevée, advenant un 
décès précoce. Ont-ils un condo  
qui aura pris beaucoup de valeur ? 
Leur employeur offre-t-il un régime 
de pension ? Ont-ils des assurances 
collectives ? Une assurance vie 
doublée en cas d’accident ? Chacun  

de ces éléments peut donner lieu  
à une succession qui nécessite une 
réflexion quant à l’impact du capital 
sur les héritiers. Quand on parle de 
décès précoce, on devrait considérer 
le risque lié à un capital augmenté. 

Administration 
prolongée  
du liquidateur,  
c’est-tu fini, ça ?  
Longtemps, la solution était simple. 
Mes héritiers n’ont pas atteint un 
certain âge ? Je demande à mon 
liquidateur d’attendre avant de 
remettre leur legs. 

La difficulté de cet outil est  
qu’il force le liquidateur à maintenir 
la succession ouverte. Ainsi,  
les comptes rendus sont multipliés,  
les déclarations de revenus  
de la succession aussi, avec en plus  
une fiscalité potentiellement très 

« JE VEUX TOUT LÉGUER À MES ENFANTS, MAIS ILS NE SONT PAS PRÊTS. »  
CETTE PHRASE FAIT PARTIE DU QUOTIDIEN DE QUICONQUE PLANIFIE DES SUCCESSIONS. 
ELLE EST SI COURANTE QU’ON LA TIENT MÊME POUR ACQUISE ET, QUAND NOS CLIENTS 
NE SOULÈVENT PAS CE POINT, ON LEUR DEMANDE, SUR UN TON D’ÉVIDENCE :  
« À QUEL ÂGE PEUT-ON PRÉVOIR UNE PREMIÈRE REMISE DE CAPITAL ? » 

 Me IOAV BRONCHTI, notaire et médiateur  

Mes enfants  
sont-ils prêts  
à hériter ?  

désavantageuse lorsque la période 
envisagée excède 36 mois.  
En conséquence, de nombreux  
notaires recommandent plutôt  
une administration post mortem, 
sans prolongation de la succession. 
 
N’enterrons toutefois pas trop vite ce 
régime, qui est loin d’être désuet dans 
certains cas. En voici un exemple :  

Margot est veuve et a un condo 
entièrement payé. À son décès, 
quelques centaines de milliers de 
dollars iront à son fils. Est-il prêt ? 
Margot en doute. On s’enflamme 
parfois avec des montants 
importants, et elle se rappelle  
ses hésitations, ses tentations et  
les innombrables options au décès 
de son conjoint. J’ai mentionné  
à Margot que l’administration 
prolongée par le liquidateur 
pourrait laisser 36 mois à son fils 
pour faire ses choix, tout en donnant 
lieu à une fiscalité avantageuse.  
Le liquidateur, à qui l’on impose  
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de maintenir la succession ouverte, 
peut profiter d’un fractionnement 
de revenus important, en 
fractionnant les revenus imposés 
entre la succession et son fils, 
pendant 36 mois. Margot en a été 
soulagée et en a demandé la mise  
en place dans le testament.  

Au-delà des 36 mois, cependant,  
il faudra considérer la lourdeur 
administrative liée à une succession 
ouverte et à l’imposition au taux 
marginal maximal des revenus  
non remis au bénéficiaire. Je viens  
de croiser le chemin de Sarah, 
bénéficiaire d’une telle administration 
prolongée, âgée de dix ans. Son legs  
va générer annuellement environ  
40 000 dollars. Elle n’a pas besoin  
de tous ces revenus, ayant une mère 
vivante, débitrice de l’obligation 
alimentaire. Une bonne partie  
de ces revenus sera donc imposée  
à 53,31 %. Assurément, ce qui suit  
lui aurait mieux convenu.    

L’administration 
post mortem  
non fiduciaire
Un outil très populaire est 
certainement le fait de demander au 
liquidateur de remettre les biens sans 
tarder au légataire, mais d’en forcer 
l’administration par un tiers. 

Cette façon de faire fort simple 
permet même au parent survivant,  
s’il est administrateur, d’éviter la mise 
sur pied d’un conseil de tutelle. 

Notons cependant quelques  
points à considérer : 

1. �L’article 837 C.c.Q évoque le report 
d’un partage possible lorsqu’on est 
en présence de raisons sérieuses  
et légitimes. Ces deux adjectifs,  
mis côte à côte, n’apparaissent que 
cinq fois dans notre Code civil !  
Et dans deux contextes seulement, 
dont l’un est, justement, le fait  
de refuser à une personne l’accès à 

un capital qui lui revient. Je prends 
donc cette expression avec le plus 
grand sérieux. 

Les jugements qui ont mis fin 
hâtivement à ce régime sont 
expéditifs. Les principaux intéressés, 
les testateurs, sont absents, et l’on fait 
valoir l’absence de raison explicite. 

Afin d’éviter cette situation,  
le testateur expliquera en quelques 
lignes le fait que le manque 
d’expérience dans la gestion  
des finances et le risque qui y est  
lié constitue une raison aussi 
légitime que sérieuse de mettre  
en place une telle protection.

2. �Le but des remises différées du 
capital n’est-il pas de permettre 
l’apprentissage ? Évitons alors  
des montants trop importants,  
où l’héritier sera encore submergé 
par le premier versement au 
moment de recevoir le deuxième… 
Comment apprendre si l’on  
n’en manque jamais ? 
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Bien des clients, lorsque je leur pose 
ces questions, choisissent un mode 
de versement plus « conique », de 
très petit à très grand, par exemple 
20 000 dollars à 21 ans, 40 000 
dollars à 25 ans et le solde à 30 ans. 

3. �J’incite à la plus grande prudence 
dans la rédaction de clauses 
générales donnant l’impression au 
lecteur que les biens administrés 
peuvent, sans limite, servir à tous 
les besoins de l’héritier. 

Dans le régime d’administration 
prolongée, les biens appartiennent 
au bénéficiaire. Un administrateur 
qui, sans avoir eu confirmation du 
tribunal, utiliserait les biens 
administrés sans considérer 
l’apport attendu par le tuteur, 
débiteur de l’obligation 
alimentaire, court un risque. 

Nous devons bien connaître les 
limites de ce régime d’administration 
et le conseiller uniquement dans  
les cas où cela est pertinent. Évitons 
également d’aller trop loin et, par 
accident, d’en faire une fiducie en 
prévoyant le sort du capital advenant 
le prédécès d’un bénéficiaire avant 
d’avoir reçu tout le capital. 

Fiducie 
testamentaire,  
le sur-mesure à 
avoir sous la main
Si le liquidateur est un exécutant  
dont toutes les instructions doivent 
être déterminées ou déterminables,  
le fiduciaire peut agir « selon  
le besoin », « si cela est nécessaire », 
mais aussi « si le projet est sérieux »  
et « au regard de la capacité de payer 
de … ». Lors de la mise en place  
de la fiducie, nous avons donc le loisir 
d’expliquer le besoin sans baliser  
trop précisément les décisions  

à prendre. Le fiduciaire aura alors  
à traduire ce besoin en moyens  
au moment opportun. On traversera 
la rivière quand on y arrivera.  
Et même… si l’on y arrive un jour. 

En effet, la fiducie n’est mise en  
place que si la situation décrite dans  
le testament survient, dans le cas  
rare où le couple décède avant que  
les enfants n’aient atteint l’âge de  
la remise finale. Dans un tel cas,  
les seuls frais qui auront affecté  
ce besoin sont ceux du notaire qui  
a rédigé l’acte. Les frais de gestion  
de la fiducie n’entreront jamais,  
alors, en ligne de compte. Comme  
une assurance incendie qu’on ne paie 
que si le bâtiment brûle… 

Un élément qui plaît beaucoup  
aux clients que je rencontre consiste  
à créer un ensemble de conditions 
pour éviter que l'ampleur du 
patrimoine n’éloigne leurs enfants 
d’une « voie naturelle », qu’ils  
auraient empruntée s’ils n’avaient  
pas hérité. En d’autres mots, éviter  
que les montants remis ne  
changent leur vie négativement.  
Nous travaillons alors à créer  
les conditions pour recevoir  
les revenus aveuglément.  
En voici le cadre général : 

• �Jusqu’à l’âge de 25 ans, le fiduciaire 
remettra les revenus de façon 
discrétionnaire afin de combler  
un ensemble de besoins : études, 
transport, logement, etc. Précisons 
qu’il est bon de mentionner si ces 
remises doivent être faites même  
si le tuteur est débiteur d’une 
obligation alimentaire, ce que la 
fiducie permet beaucoup mieux que 
l’administration prolongée. 

• �Dès l’âge de 25 ans, le bénéficiaire 
recevra les revenus sans discrétion 
du fiduciaire. Il les recevra à  
la condition d’être aux études,  

au travail ou à la maison avec  
les enfants, à temps plein. Bref,  
s’il est en situation de vie active. 
S’il souhaite faire un voyage ou 
prendre un autre congé qui serait 
autrement justifié, il recevra  
les revenus également. Cependant, 
s’il cesse son parcours de vie à cause 
des montants reçus, les revenus 
cesseront de lui être remis 
aveuglément, mais plutôt selon  
la discrétion du fiduciaire. 

• �De plus, on prévoit, à plusieurs  
âges, des remises de capital, afin  
que le bénéficiaire puisse en prendre 
la mesure et la responsabilité,  
en faisant, si nécessaire, les erreurs 
liées à l’apprentissage. 

• �Ajoutons les clauses de l’article 
104(18) L.I.R. permettant d’imposer, 
avant l’âge de 21 ans, dans  
la déclaration du bénéficiaire  
les revenus non attribués.  
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Cela diminue l’impact fiscal  
et évite les remises trop élevées 
pour des raisons fiscales. Les clauses 
dites « gicleur » sont également  
très utiles, permettant, par exemple, 
d’utiliser les revenus pour les 
besoins des enfants du bénéficiaire, 
afin de fractionner l’impact fiscal 
des revenus de la fiducie. 

Dans tous les cas, une fiducie  
est un outil merveilleux pour 
quiconque veut faire appel à la 
discrétion après son décès. Pour cette 
raison, les paragraphes concernant 
l’affectation, la raison d’être de la 
fiducie, sont absolument nécessaires 
pour exercer une discrétion.  
J’ai souvent rencontré des rédactions  
de fiducies en un seul paragraphe  
et sans affectation personnalisée. 
J’estime que cela revient à construire 
un tracteur et lui installer un moteur 
de tondeuse. Dommage.  

Plusieurs sources 
percolent vers  
un lac commun
On doit se demander si, par ailleurs, 
d’autres sources de capital risquent  
de défaire la protection mise en place. 

Votre client a prévu une 
administration post mortem, mais  
ses enfants sont bénéficiaires  
d’une assurance vie ? Votre client  
est en affaires et il a mis en place  
une fiducie familiale dont les enfants 
sont bénéficiaires ? N’oubliez pas  
de proposer à vos clients de nommer  
la succession comme bénéficiaire 
d’assurance, ou d’inclure au 
testament des clauses de gérance 
pour la fiducie familiale, pour éviter 
qu’une portion importante du capital 
reçu au décès ne soit pas protégée  
par les règles du testament.  

Mais du vivant, 
avez-vous agi ? 
En tant que conseillers, nous avons 
l’opportunité de rappeler aux clients 
que ce n’est pas le rôle du testament 
de régler le sort de l’éducation 
financière de leurs enfants. Qu’ont-ils 
fait pour contourner le risque que 
leurs enfants deviennent dépensiers ?  
On apprend souvent de nos parents. 
Pas nécessairement de ce qu’ils disent 
de faire, autant que de l’exemple  
qu’ils nous donnent. J’essaie, dans  
la mesure du possible, de conseiller  
à mes clients de s’ouvrir à leurs 
enfants et de leur révéler les formules 
qu’ils considèrent gagnantes.  
Donnez l’exemple ! Le testament  
est là pour les cas où vous n’auriez  
pas eu le temps de faire autrement.  
Il ne doit pas être la seule porte 
d’accès au monde de la saine gestion 
des finances personnelles. 

Dans tous les cas,  
une fiducie est un 

outil merveilleux pour 
quiconque veut faire 

appel à la discrétion après 
son décès. Pour cette 

raison, les paragraphes 
concernant l’affectation, 

la raison d’être de la 
fiducie, sont absolument 
nécessaires pour exercer 

une discrétion. 
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LA MOBILITÉ INTERNATIONALE 
ÉTANT DE PLUS EN PLUS 

COURANTE, LES ÉVÉNEMENTS 
DE VIE QUI ONT UNE INCIDENCE 

SUR L’ÉTAT CIVIL D’UNE 
PERSONNE PEUVENT SE 

PRODUIRE DANS DIFFÉRENTS 
ENDROITS DU MONDE.  

AINSI, UNE NAISSANCE,  
UNE RECONNAISSANCE DE 
FILIATION, UNE ADOPTION,  

LA CÉLÉBRATION OU 
L’ANNULATION D’UN MARIAGE 

OU D’UNE UNION CIVILE, UN 
DIVORCE OU UNE DISSOLUTION 

D’UNION CIVILE, UN DÉCÈS 
OU MÊME UN JUGEMENT 

DÉCLARATIF DE DÉCÈS SONT 
SUSCEPTIBLES DE SURVENIR 
DANS DES ÉTATS DISTINCTS, 

AU FIL DU PARCOURS D’UN 
INDIVIDU. LES ACTES DE L’ÉTAT 

CIVIL N’ÉCHAPPENT PAS À CETTE 
RÉALITÉ. POUR UNE MÊME 

PERSONNE, ILS PEUVENT AINSI 
ÊTRE INTÉGRÉS AUX REGISTRES 

DE L’ÉTAT CIVIL DE PLUSIEURS 
ÉTATS, SELON LE LIEU OÙ 

L’ÉVÉNEMENT A ÉTÉ CONSTATÉ. 
DÈS LORS, QU’EN EST-IL DE LA 

RECONNAISSANCE AU QUÉBEC 
D’ACTES DE L’ÉTAT CIVIL 

DRESSÉS ET ENREGISTRÉS EN 
DEHORS DE LA PROVINCE ?  

DES FORMALITÉS 
PARTICULIÈRES SONT-ELLES 

NÉCESSAIRES ? VOICI QUELQUES 
ÉLÉMENTS DE RÉFLEXION.  

 Me STÉPHANIE GHOZLAN, notaire

L’acte de l’état civil 
dressé à l’étranger 
concernant une personne 
domiciliée au Québec
En tant qu’acte émanant 
apparemment d’un officier public 
étranger compétent, il présente un 
caractère semi-authentique. Cela 
signifie qu’il fait en principe preuve  
de son contenu à l’égard de tous, sans 
qu’il soit nécessaire de prouver la 
qualité ni la signature de cet officier1. 

Qu’il s’agisse d’un acte de naissance, 
de mariage (voire d’union civile) ou  
de décès dressé à l’extérieur du 
Québec, le législateur a prévu la 
possibilité de demander son insertion 
à l’état civil du Québec, à condition 
qu’il concerne une personne 
domiciliée au Québec. Un certificat  
ou une copie d’acte peut ensuite être 
délivré(e) sur demande par le 
Directeur de l'état civil, avec  
la mention de son caractère semi-
authentique, à moins que sa validité 
n’ait été reconnue par un tribunal au 
Québec. La demande d’insertion peut 
aussi porter sur un acte juridique  
fait hors du Québec qui modifie ou 
remplace un acte de l’état civil inscrit 
au Québec, tel qu’un jugement 
étranger de divorce, d’annulation  
de mariage ou d’adoption2.

Le processus de 
demande d’insertion 
auprès de l'état civil  
du Québec
Aucun droit n’est exigible dans  
le cadre de cette demande. Les actes 
rédigés dans une autre langue que  
le français doivent cependant être 
accompagnés d’une traduction 
vidimée au Québec. Depuis le  
1er juin 2022, même les actes écrits  
en anglais doivent faire l’objet de  
cette traduction certifiée conforme 
par un membre de l’Ordre des 
traducteurs, terminologues et 
interprètes agréés du Québec3. 

Le demandeur doit être mentionné  
à l’acte ou justifier de son intérêt  
à le faire insérer au registre.  
Le formulaire de demande et la liste 
des documents à joindre sont 
disponibles sur le site du Directeur  
de l'état civil4. Cela inclut l’original  
de la copie d’acte, du certificat ou du 
document équivalent certifié 
conforme faisant l’objet de la demande 
et qui sera conservé par le Directeur  
de l'état civil avec l’original de sa 
traduction française, le cas échéant.

Que faire si le Directeur 
de l'état civil doute  
de la validité de l’acte  
de l’état civil ou de l’acte 
juridique soumis ?
Il peut alors requérir du demandeur 
une preuve de validité du document  
et la confirmation de sa délivrance par 
l'autorité compétente de l’État où il a 
été dressé. Il peut aussi refuser d’agir 
en rendant une décision par écrit. Le 
demandeur peut alors saisir le tribunal 
au Québec. Si la validité du document 
est reconnue, il sera inséré au registre 
par le Directeur de l'état civil5.

Que faire si l’acte  
de l’état civil étranger  
a été perdu, détruit  
ou s’il est impossible 
d’en obtenir une copie ?
Dans ces circonstances, seul le 
tribunal peut autoriser le Directeur 
de l'état civil à dresser un acte de l’état 
civil ou porter une mention à un acte 
qu’il détient déjà6. Ce peut être le cas 
lorsque le demandeur ne parvient pas 
à obtenir l’acte visé malgré ses 
démarches auprès des autorités 
concernées (état civil, consulat ou 
ambassade) ou lorsque le registre 
étranger est inaccessible pour des 
motifs politiques ou en raison d’une 
guerre ou d’une catastrophe naturelle.

Dans le cas d’une cérémonie de 
mariage religieuse, traditionnelle  
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1. Art. 2822 C.c.Q. De manière générale,  
les actes semi-authentiques peuvent faire  
l’objet d’un acte de dépôt, permettant au notaire 
dépositaire d’en délivrer des copies :  
art. 2824 C.c.Q. et 35, al. 3 de la Loi sur le  
notariat, c. N-3. - 2. Art. 137 C.c.Q. -  
3. https://ottiaq.org/. Art. 140 C.c.Q. -  
4. https://www.etatcivil.gouv.qc.ca/fr/ 
insertion-acte.html. - 5. Art. 138 C.c.Q. -  
6. Art. 139 C.c.Q. - 7. Art. 3088, 3083 et 378  
C.c.Q. - 8. Art. 141 C.c.Q. - 9. Art. 3084.1 et 71  
et suiv. C.c.Q. - 10. Art. 132.1 C.c.Q.  
Voir art. 522, 565-565.2, 573.1, 581 et  
3092 C.c.Q. - 11. Art. 576 et 132.1, al. 3 C.c.Q.

ou coutumière non constatée par  
un acte de mariage enregistré  
à l’état civil local, il sera plus délicat 
d’apporter la preuve de l’existence  
et de la validité de ce mariage  
au regard de la loi applicable7. 

Peut-on demander  
la rectification d’un  
acte de l’état civil  
dressé à l’étranger ?
Cette rectification peut être obtenue 
directement auprès de l’état civil 
étranger qui a dressé l’acte et la 
demande d’insertion de l’acte modifié 
pourra ensuite être déposée auprès 
du Directeur de l'état civil. Il est  
aussi possible d’insérer tel quel  
l’acte à rectifier au registre du Québec 
et un tribunal québécois pourra 
subséquemment ordonner sa 
rectification si la preuve le justifie8.

Une personne née au 
Québec mais domiciliée 
à l’étranger peut-elle 
demander la modification 
de la mention du sexe 
figurant à son acte  
de naissance ?
Si cette modification s’avère 
impossible dans l’État de son 
domicile, elle peut demander au 
Directeur de l'état civil de modifier 
cette mention et ses prénoms,  
s’il y a lieu, sur l’acte fait au Québec, 
conformément aux règles applicables 
à ce type de demande9.

Qu’en est-il de l’acte  
de naissance d’un enfant 
domicilié à l’étranger et 
adopté par une personne 
domiciliée au Québec ? 
Le Directeur de l'état civil dresse  
l’acte de naissance de l’enfant à partir 
du jugement rendu au Québec, de la 
décision reconnue judiciairement au 
Québec ou de tout acte qui y produit 

légalement les effets de l’adoption et 
qui lui a été notifié. La notification  
des documents requis est effectuée par 
le greffier du tribunal, par le ministre 
de la Santé et des Services sociaux  
ou par l’autorité délivrant un acte  
de reconnaissance d’une adoption 
coutumière autochtone, selon le cas10. 
Les noms et prénoms choisis par 
l’adoptant y sont indiqués, à moins que 
ceux d’origine ne soient conservés11.

Le fait de ne pas  
se prévaloir de cette 
possibilité d’insertion 
pour un acte de mariage 
étranger affecte-t-il  
la reconnaissance de  
ce mariage au Québec ?
Bien que le législateur ait admis cette 
faculté d’insertion, l’opposabilité  
d’un mariage validement célébré  
à l’étranger n’est pas subordonnée  
à son enregistrement au Québec, 
même lorsque les parties y résident. 
Le fait de ne pas requérir l’insertion 
de cet acte auprès du Directeur  
de l’état civil n’a aucune incidence  

sur la validité de ce mariage et son 
opposabilité entre les parties. 

En conclusion
Bien qu’elle ne soit pas nécessaire, 
l’insertion des actes juridiques  
ou de l’état civil faits à l’étranger 
permet de mettre à jour l’état civil  
des personnes domiciliées au Québec 
auprès du registre québécois, 
d’assurer la pérennité et de faciliter 
l’accessibilité des actes de l’état  
civil qui les concernent.  
Elle présente aussi l’avantage  
de simplifier certaines démarches 
auprès d’organismes ou de ministères 
du gouvernement du Québec. 
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Vos dons planifiés nous 
aident à bâtir un monde 
sans sclérose en plaques
Depuis 75 ans, Sclérose en plaques Canada 
apporte du soutien et fournit des services 
aux 20 000 Québécoises et Québécois  
atteints de sclérose en plaques tout en 
finançant la recherche sur cette maladie.

Pour en savoir plus sur les dons planifiés, communiquez avec : 
Arthur de Monpezat, directeur du développement 
philanthropique à SP Canada – Division du Québec
arthur.demonpezat@spcanada.ca | 514 225-9570

Le meilleur endroit 
pour devenir  
meilleur en droit
Bonifiez votre pratique juridique grâce 
à nos nombreuses formations  et conférences.

Visitez magistrum.ca/formations

• en présentiel
• en ligne
• pré-enregistré

http://spcanada.ca
http://magistrum.ca/formations


E
n réponse à une question  
de droit, il y a souvent  
un dossier de recherche 
documentaire puisqu’un  

notaire s’est déjà posé la question.

Comment retrouver  
les dossiers de recherche 
en ligne de la Bibliothèque 
notariale au CAIJ ? 
Nous les retrouvons dans  
la section « questions de recherche, 
JuriBistro TOPO », le bouton avec  
un petit triangle vert dans le coin 
supérieur gauche. En cliquant sur  
le bouton, on accède à deux index :  
par domaines de droit ou thésaurus 
Soquij. Les questions de la Bibliothèque 
sont indexées par domaine de droit  
et les dernières indexations sont 
répertoriées dans le coin droit en bas de 
la page. Et si vous voulez savoir si c’est 
bien le dossier de recherche qui 
provient de la Bibliothèque notariale,  
il suffit de cliquer sur la question  
pour accéder à son contenu, puis de 

descendre jusqu’en bas de la page pour 
voir si le sigle de la Chambre s’y trouve. 

Voici quelques exemples :
DEMANDE D’UN  
SYNDIC DE FAILLITE
Vous venez de recevoir un courriel 
d’un syndic de faillite qui vous 
demande l’état des déboursements 
dans un dossier de vente signé il y a 
quelques années. Devez-vous lui 
communiquer le document ou est-il 
soumis au secret professionnel ?  
Le syndic de faillite pourrait-il vous 
relever de votre secret professionnel ?

Le dossier de la Bibliothèque notariale 
portait le titre « Le secret professionnel 
du notaire et le syndic de faillite ». 

En faisant la recherche dans TOPO 
avec les mots-clés « secret » et 
« faillite », on trouve le dossier de 
recherche intitulé « Le secret 
professionnel du notaire doit-il être 
maintenu face au syndic de faillite1 ? ».

UNE QUESTION DE DROIT ÉPINEUSE, UN DROIT PUBLIÉ RARISSIME, UNE DEMANDE DU CLIENT QUI SEMBLE  
EN CONTRADICTION AVEC VOS OBLIGATIONS DÉONTOLOGIQUES, UN SYNDIC DE FAILLITE QUI VOUS 
INTERPELLE POUR OBTENIR DES DOCUMENTS QUE LE FAILLI NE VEUT PAS LUI REMETTRE… AUTANT DE 
QUESTIONS QUI FORMENT LE QUOTIDIEN DU CENTRE D’EXPERTISE NOTARIALE. POUR AIDER LES NOTAIRES 
QUI NOUS APPELLENT, NOUS AVONS DÛ APPRIVOISER LE CAIJ ET RETROUVER CE QUE NOUS AVIONS COMME 
OUTILS À LA BIBLIOTHÈQUE NOTARIALE, TOUT EN DÉCOUVRANT DE NOUVEAUX OUTILS INTÉRESSANTS  
POUR LA PRATIQUE.  Me NATHALIE SANSOUCY, notaire, Centre d’expertise en droit notarial (CEN)

Un outil  
à apprivoiser

INAPTITUDE DU  
VENDEUR ET POUVOIRS  
DE SON MANDATAIRE
Vous devez instrumenter la vente  
d’un immeuble appartenant à  
une personne inapte dont le mandat  
n’est pas encore homologué. Il existe  
une procuration générale avec  
le pouvoir de vendre et vous devez 
décider si la vente peut se réaliser 
maintenant ou s’il faut attendre  
que le mandat soit homologué.

Vous vous en doutez, vous n’êtes  
pas le premier notaire à vous poser  
la question et il existait dans la 
Bibliothèque notariale un dossier de 
recherche en ligne qui portait le titre 
« Lorsqu'il y a une procuration et un 
mandat de protection, quelle est l’étendue 
des pouvoirs du mandataire entre la 
survenance de l’inaptitude du mandant  
et le début de l’instance visant à faire 
homologuer le mandat de protection ? ».

Au CAIJ, le dossier de recherche porte le 
même titre2 et se retrouve dans le domaine 
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du droit « contrats nommés ». En 
sélectionnant « mandat », vous aurez 
accès à 35 questions portant sur le 
mandat, dont ce dossier. 

TUTEUR ET 
RENONCIATION À  
UNE SUCCESSION
Un client vous consulte à la suite  
du décès d’un membre de sa famille 
sans testament. Il a laissé pour seuls 
successibles ses enfants mineurs et 
une succession insolvable. Quelles 
sont les formalités à suivre pour  
la renonciation à la succession ?

Le dossier qui portait le titre  
« Est-ce que la renonciation  
d'une succession insolvable dont  
les héritiers sont des enfants mineurs 
doit être faite seulement par le tuteur 
qui est la mère des enfants ? » est 
devenu « Est-ce que la renonciation 
d'une succession insolvable dont  
les héritiers sont des enfants  
mineurs doit être faite seulement  
par  le tuteur des enfants3 ? ».

Une recherche avec les mots-clés 
« tuteur », « renoncer » et 
« succession » dans TOPO donne 
accès à ce dossier. 

Si vous ne trouvez pas les mots-clés 
adéquats, vous pouvez y aller avec  
la méthode longue et consulter par 
domaine du droit et regarder toutes 
les questions qui s’y rapportent. Pour 
avoir déjà fait l’exercice, en procédant 
ainsi, on découvre des petits trésors. 
C’est comme si on déambulait dans 
une bibliothèque en regardant les 
titres des livres sur les étagères  
à la recherche du bon livre. 

Voici quelques titres qui  
peuvent vous interpeller : 

• �Le tribunal a-t-il le pouvoir de 
désigner plusieurs liquidateurs 
successoraux4 ? 

• �Un notaire a-t-il l’obligation 
d’informer ses clients sur les 
conséquences fiscales des actes  
qu’il est mandaté de rédiger5 ? 

• �Un professionnel peut-il  
communiquer des renseignements à 
des tiers lorsqu’il a accompli un acte 
pour deux clients et que l’un d’eux 
renonce au secret professionnel6 ? 

• �L’obligation d’effectuer un examen 
des titres est-elle une obligation  
de moyen ou de résultat7 ? 

Le changement n’est pas 
nécessairement synonyme de perte, 
mais il requiert une période 
d’adaptation. Ca vaut la peine  
de prendre du temps pour bien  
maîtriser un outil. Entre-temps, 
l’équipe du CAIJ est là pour vous  
aider, et nous le sommes également. 

Note : En date de la parution du magazine, 
l’intégration de tous les dossiers de 
recherche n’est pas complétée.  

 
1. https://topo.caij.qc.ca/TOPO-006064
2. https://topo.caij.qc.ca/TOPO-006093
3. https://topo.caij.qc.ca/TOPO-006081
4. https://topo.caij.qc.ca/TOPO-005647
5. https://topo.caij.qc.ca/TOPO-001668
6. https://topo.caij.qc.ca/TOPO-004810
7. https://topo.caij.qc.ca/TOPO-004608

1
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DEPUIS PLUSIEURS MOIS, LE CAIJ VOUS DONNE ACCÈS AUX MODÈLES D’ACTES  
DE LA CHAMBRE DES NOTAIRES DU QUÉBEC, À LA REVUE DU NOTARIAT,  
AUX RÉGIMES MATRIMONIAUX, AUX COURS DE PERFECTIONNEMENT DU NOTARIAT ET  
AUX RÉPERTOIRES DE DROIT / NOUVELLE SÉRIE. ACCÉDEZ À CES RESSOURCES AINSI 
QU’À UN SOUTIEN HORS PAIR EN ACTIVANT VOTRE COMPTE CAIJ (CNQ.ORG/CAIJ).

Ressources  
notariales  
clés au CAIJ : 
modèles d’actes, Revue  
du notariat et bien plus ! 

juridique
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LES WEBINAIRES  
DE L’APFF HÉBERGÉS  
DANS MON CAIJ !
Saviez-vous que le CAIJ vous permet 
dorénavant de visionner de nombreux 
webinaires provenant des activités 
régionales, des colloques, des congrès  
et des symposiums de l’Association  
de planification fiscale et financière 
(APFF) directement sur sa plateforme 
de formation ? L’APFF est un 
organisme dédié à l'avancement  
et à la diffusion des connaissances  
en matière de fiscalité.
Connectez-vous à votre  
compte CAIJ pour les visionner ! 

 
LES QUESTIONS  
DE RECHERCHE 
DOCUMENTÉES :  
LE POINT DE DÉPART  
DE VOS RECHERCHES
Qu’est-ce qu’une question de 
recherche documentée du CAIJ ? 
Les questions de recherche générales 
recensent les sources utiles à 
consulter sur un sujet donné, tandis 
que les questions de recherche 
précises abordent des problématiques 
pointues du droit. Chaque question 
regroupe les références à la 
législation et à la doctrine disponibles 
dans les bibliothèques du CAIJ. 
Découvrez ce mois-ci deux de nos 
questions de recherche pertinentes 
pour la profession notariale :

• �Quelle est l’étendue du devoir  
de conseil du notaire ?

• �Quelles sont les sources  
utiles à consulter sur les 
dispositions testamentaires ?

Dans cette édition d’Entracte, nous vous proposons également  
un survol des nouveautés et de certains services et outils, ainsi qu’un 
aperçu de modifications législatives et de décisions récentes d’intérêt 
pour la profession notariale. En version PDF de ce magazine, n’hésitez 
pas à cliquer sur les liens pour obtenir le détail de ces documents.

Avec plus de 5 000 questions  
de recherche documentées, la base  
de connaissances du CAIJ traite  
d’une variété de domaines du droit.  
 

LE DOSSIER SPÉCIAL  
DE LA PRATIQUE 
NOTARIALE
Mis à jour hebdomadairement,  
le dossier spécial « les 
incontournables de la pratique 
notariale » est une mine d’or  
de savoir pour votre pratique.  
Ce dossier regroupe l’actualité 
législative, jurisprudentielle  
et doctrinale, ainsi que les services  
et promotions à votre disposition.  

LES BIBLIOTHÈQUES  
DU CAIJ : DES  
ENDROITS DE TRAVAIL  
À DÉCOUVRIR À  
TRAVERS LE QUÉBEC !
Les 43 bibliothèques du CAIJ  
sont l’extension de votre bureau  
dans le réseau des palais de justice.  
En tant que membre, vous avez  
accès à toutes les bibliothèques  
du CAIJ situées un peu partout  
à travers la province.  
Que ce soit avec service ou en 
libre-service, les bibliothèques  
vous sont accessibles avec votre  
carte. Retrouvez-y des appareils  
de reprographie, des ordinateurs  
avec un accès à toutes les bases  
de données que le CAIJ met  
à votre disposition ainsi que des 
espaces de travail conviviaux.
Venez nous voir !
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https://caij.uxpertise.ca/catalog/topCategory/apff/589
https://caij.uxpertise.ca/catalog/topCategory/apff/589
https://topo.caij.qc.ca/recherche#t=topo&sort=relevancy
https://topo.caij.qc.ca/recherche#t=topo&sort=relevancy
https://topo.caij.qc.ca/recherche#t=topo&sort=relevancy&m=detailed&topoid=TOPO-002789
https://topo.caij.qc.ca/recherche#t=topo&sort=relevancy&m=detailed&topoid=TOPO-002789
https://topo.caij.qc.ca/recherche#topoid=TOPO-000472&t=topo
https://topo.caij.qc.ca/recherche#topoid=TOPO-000472&t=topo
https://topo.caij.qc.ca/recherche#topoid=TOPO-000472&t=topo
https://www.caij.qc.ca/dossier/les-incontournables-de-la-pratique-notariale
https://www.caij.qc.ca/dossier/les-incontournables-de-la-pratique-notariale
https://www.caij.qc.ca/dossier/les-incontournables-de-la-pratique-notariale
https://www.caij.qc.ca/bibliotheques


LES ÉCRITS RESTENT
Les trois composantes d’une 
déclaration de copropriété ne peuvent 
être modifiées tacitement. Toutes les 
modifications à l’acte constitutif de 
copropriété ou à l’état descriptif des 
fractions doivent être notariées  
(art. 1059 al. 1 C.c.Q.), empêchant 
clairement toute modification tacite. 
De plus, en 2020, des modifications 
législatives visant à préciser que les 
modifications aux règlements de 
l’immeuble doivent être apportées  
de manière expresse (1060 C.c.Q.) par 
une décision prise à la majorité des 
voix des copropriétaires (1096 C.c.Q.) 
sont entrées en vigueur. Celles-ci 
rétroagissent au jour de l’entrée en 
vigueur des dispositions puisqu’elles 
sont déclaratoires, soit au  
1er janvier 1994. Enfin, ces dispositions 
s’appliquent aux déclarations  
signées avant le 1er janvier 1994  
(art. 53 al. 1, Loi sur l’application  
de la réforme du Code civil). 

Syndicat des copropriétaires  
du 310, 320, 330 et 340 boulevard 
Industriel c. 9322-0549 Québec inc., 
2023 QCCA 892

CUMUL DE FORMALITÉS
La Cour d’appel rappelle que  
le testament notarié est la forme  
de testament assujettie au formalisme 
le plus strict vu son caractère 
authentique. En l’espèce, le testament 
notarié respecte les formalités qu’exige 
l’article 720 C.c.Q. lorsque le testateur 
est aveugle puisqu’il contient une 
déclaration qui indique que le 
testament, ainsi que la déclaration 
elle-même, ont été lus à la testatrice 
devant deux témoins. La testatrice 
n’était pas en mesure de signer le 
testament, de sorte qu’une analyse du 

NOUVEAUX 
CONTENUS  
DISPONIBLES 
AU CAIJ

Le patrimoine familial : 
des chiffres, des 
lettres et les liens avec 
l'indivision et la faillite
Dans ce nouvel ouvrage,  
Me Michel Tétrault explique 
les principaux concepts liés  
au patrimoine familial,  
en plus de traiter de questions 
en matière d’indivision  
et de faillite dans le contexte 
du droit de la famille.

Développements  
récents en droit  
familial (2023) –  
vol. 536
Ce volume traite de plusieurs 
sujets, dont les normes de 
pratique liées à l’expertise en 
matière de garde d’enfants et 
le principe du meilleur intérêt 
de l’enfant dans un contexte 
de violence entre partenaires 
et post-séparation.  
Vous y trouverez également 
un bilan de la jurisprudence 
marquante en droit de  
la famille pour les années 
2022-2023.

CONSULTEZ  
ÉGALEMENT
• �Théorie des obligations, 5e  éd.

• �Les conventions entre 
actionnaires : une approche 
pratique, 14e  éd.

• �Les charges de copropriété et 
leur recouvrement, 2e  éd.

respect des formalités prévues à l’article 
719 C.c.Q., qui vise le cas de la personne 
incapable de signer, était également 
nécessaire. En effet, être aveugle ne 
signifie pas automatiquement être 
incapable de signer le testament.  
Les articles 719 à 722.1 C.c.Q. visent tous 
une situation précise et leurs formalités 
peuvent être cumulatives. Une formalité 
prévue à l’article 719 C.c.Q. n’a pas été 
respectée et, s’agissant d’une formalité 
« spéciale », le testament perd son 
caractère authentique. Celui-ci satisfait 
toutefois aux conditions essentielles que 
requiert le testament devant témoins, 
notamment puisque l’objectif visé par 
l’exigence de la signature est autrement 
atteint. Il peut donc être validé à ce titre.

Succession de Blanchet c. Succession 
de Fournier, 2023 QCCA 987

RÉSIDENCE FAMILIALE  
ET CRÉANCIERS 
PROTÉGÉS
En cas de faillite du débiteur, les 
procédures de réclamation des créanciers 
sont suspendues afin de favoriser un 
processus collectif qui garantit entre 
autres un partage équitable. 
Exceptionnellement, certains créanciers 
sont autorisés à poursuivre leur 
procédure contre le débiteur pour 
permettre d’établir le montant de leur 
créance. Il est cependant interdit de 
procéder à l’exécution de la conclusion 
monétaire d’un jugement avant la 
libération du débiteur, comme l’a fait 
l’appelante en inscrivant une hypothèque 
légale sur la résidence du débiteur. Cette 
inscription force le syndic de faillite  
à payer l’appelante avant les autres 
créanciers ordinaires pour réaliser  
l’actif, ce qui est contraire à l’objectif  
du processus collectif puisqu’un 
créancier est alors avantagé.

Actualité  
jurisprudentielle
Dernière consultation du plumitif le 12 septembre 2023

juridique
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https://unik.caij.qc.ca/recherche#t=unik&sort=relevancy&m=detailed&unikid=fr%2Fqc%2Fqcca%2Fdoc%2F2023%2F2023qcca892%2F2023qcca892
https://unik.caij.qc.ca/recherche#t=unik&sort=relevancy&m=detailed&unikid=137329
https://unik.caij.qc.ca/recherche#t=unik&sort=relevancy&m=detailed&unikid=137329
https://unik.caij.qc.ca/recherche#t=unik&sort=relevancy&m=detailed&unikid=137329
https://unik.caij.qc.ca/recherche#t=unik&sort=relevancy&m=detailed&unikid=137329
https://edoctrine.caij.qc.ca/developpements-recents/536/
https://edoctrine.caij.qc.ca/developpements-recents/536/
https://edoctrine.caij.qc.ca/developpements-recents/536/
https://edoctrine.caij.qc.ca/developpements-recents/536/
https://biblio.caij.qc.ca/recherche#biblioid=a138509&t=biblio
https://edoctrine.caij.qc.ca/wilson-et-lafleur-livres/187
https://edoctrine.caij.qc.ca/wilson-et-lafleur-livres/187
https://edoctrine.caij.qc.ca/wilson-et-lafleur-livres/187
https://edoctrine.caij.qc.ca/wilson-et-lafleur-livres/178
https://edoctrine.caij.qc.ca/wilson-et-lafleur-livres/178
https://biblio.caij.qc.ca/recherche#t=biblio&sort=relevancy&m=detailed&biblioid=a136864
https://unik.caij.qc.ca/recherche#t=unik&sort=relevancy&m=detailed&unikid=fr%2Fqc%2Fqcca%2Fdoc%2F2023%2F2023qcca987%2F2023qcca987


Actualité 
législative
Le projet de loi n° 34, Loi visant à 
moderniser la profession notariale  
et à favoriser l’accès à la justice, 
prévoit entre autres la réception  
et la conservation des actes notariés 
sur un support technologique, 
constitue un greffe central numérique 
administré et financé par la Chambre 
des notaires du Québec et crée  
une catégorie de notaire à la retraite.

Le Règlement modifiant  
le Règlement sur la procédure de 
sélection des candidats à la fonction 
de juge de la Cour du Québec, de juge 
d'une cour municipale et de juge  
de paix magistrat, entré en vigueur  
le 20 juillet 2023, met à jour le 
règlement en raison des modifications 
apportées à la Loi visant à améliorer 
l'efficacité de la justice, notamment en 
favorisant la médiation et l'arbitrage 
et en simplifiant la procédure civile  
à la Cour du Québec (2023, c. 3).

Le Règlement modifiant le Règlement 
d'application de la Loi sur les biens 
non réclamés, entré en vigueur le  
20 juillet 2023, modifie certaines 
règles applicables à l’administration 
provisoire des biens non réclamés.

Dernière consultation  
du site de l’Assemblée nationale 
et de la Gazette officielle  
du Québec le 19 septembre 2023

En outre, seule la quote-part du 
débiteur indivisaire est dévolue au 
syndic puisque chaque 
copropriétaire ne possède qu’une 
quote-part de la propriété du bien 
indivis (1015 C.c.Q.) et que le syndic 
ne peut exercer que les droits 
appartenant au débiteur  
à la date de la faillite. Pour liquider 
cette quote-part, le syndic peut soit  
la vendre, soit vendre le bien et 
partager le produit de la vente, dans 
les cas où le failli aurait pu exercer 
ces pouvoirs (art. 67(1), Loi sur la 
faillite et l’insolvabilité). En l’espèce, 
puisque la résidence est la résidence 
familiale, il aurait été interdit au 
failli d’en demander le partage  
aux termes de l’article 1030 C.c.Q.  
Ainsi, le syndic peut uniquement 
vendre la demie indivise. 

Syndic de Souaber,  
2023 QCCA 1066

ON NE PEUT ÊTRE  
À LA FOIS MORT  
ET VIVANT
Dans cette décision, la Cour 
d’appel s’intéresse notamment  
à la notion de « retour » dont il est 
question à l’article 97 C.c.Q.,  
qui prévoit la cessation des effets 
du jugement déclaratif de décès 

lors du retour d’une personne 
déclarée décédée. Les actes de l’état 
civil doivent refléter la réalité 
lorsque celle-ci est connue afin 
d’atteindre l’objectif poursuivi,  
soit renseigner fidèlement le public. 
Ainsi, la notion de « retour » doit 
être interprétée largement.  
Elle n’englobe pas uniquement  
le retour physique de la personne 
absente, mais s’étend aussi aux cas 
où la preuve établit que cette 
personne est toujours vivante. 

Re Imanpoorsaid, 2023 QCCA 1111

SUIVI DES DÉCISIONS 
RÉSUMÉES DANS 
ENTRACTE
• �Petit c. Gagnon, 2023 QCCA 680 : 

Demande d’autorisation d’appel 
déposée à la Cour suprême  
(n° 40852, 21-08-2023)

• �Proposition de Fuoco, 2023 
QCCA 448 : Demande 
d’autorisation d’appel à la 
 Cour suprême rejetée  
(n° 40724, 21-09-2023)

• �Équi-Prêts Canada inc. c. Fortin, 
2023 QCCS 1749 : Déclaration 
d’appel déposée à la Cour  
d’appel (05-07-2023)
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https://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/projets-loi/projet-loi-34-43-1.html
https://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/projets-loi/projet-loi-34-43-1.html
https://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/projets-loi/projet-loi-34-43-1.html
https://www.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/fileadmin/gazette/pdf_encrypte/lois_reglements/2023F/80195.pdf
https://www.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/fileadmin/gazette/pdf_encrypte/lois_reglements/2023F/80195.pdf
https://www.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/fileadmin/gazette/pdf_encrypte/lois_reglements/2023F/80195.pdf
https://www.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/fileadmin/gazette/pdf_encrypte/lois_reglements/2023F/80195.pdf
https://www.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/fileadmin/gazette/pdf_encrypte/lois_reglements/2023F/80195.pdf
https://www.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/fileadmin/gazette/pdf_encrypte/lois_reglements/2023F/80195.pdf
https://www.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/fileadmin/gazette/pdf_encrypte/lois_reglements/2023F/80145.pdf
https://www.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/fileadmin/gazette/pdf_encrypte/lois_reglements/2023F/80145.pdf
https://www.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/fileadmin/gazette/pdf_encrypte/lois_reglements/2023F/80145.pdf
https://unik.caij.qc.ca/recherche#t=unik&sort=relevancy&m=detailed&unikid=fr%2Fqc%2Fqcca%2Fdoc%2F2023%2F2023qcca1066%2F2023qcca1066
https://unik.caij.qc.ca/recherche#t=unik&sort=relevancy&m=detailed&unikid=fr%2Fqc%2Fqcca%2Fdoc%2F2023%2F2023qcca1066%2F2023qcca1066
https://unik.caij.qc.ca/recherche#t=unik&sort=relevancy&m=detailed&unikid=fr%2Fqc%2Fqcca%2Fdoc%2F2023%2F2023qcca1111%2F2023qcca1111
https://unik.caij.qc.ca/recherche#t=unik&sort=relevancy&m=detailed&unikid=en%2Fqc%2Fqccs%2Fdoc%2F2022%2F2022qccs3849%2F2022qccs3849
https://unik.caij.qc.ca/recherche#t=unik&sort=relevancy&m=detailed&unikid=en%2Fqc%2Fqccs%2Fdoc%2F2022%2F2022qccs3849%2F2022qccs3849
https://unik.caij.qc.ca/recherche#t=unik&sort=relevancy&m=detailed&unikid=en%2Fqc%2Fqccs%2Fdoc%2F2022%2F2022qccs3849%2F2022qccs3849


UN JUGEMENT RENDU EN NOVEMBRE 2022 A PRONONCÉ LA NULLITÉ ABSOLUE D’UN MANDAT DE 
PROTECTION, PUISQU’UNE CLAUSE D’UTILISATION DES BIENS DU MANDANT EN FAVEUR DE SA MANDATAIRE Y 
ÉTAIT INCLUSE. VOILÀ DE QUOI FAIRE SOURCILLER LES NOTAIRES.   Me DAPHNÉ CLOUTIER, notaire

contraires
à l’ordre public ?

Clauses d’utilisation
des biens d’un mandant :

U
n notaire qui  
rencontre un client  
pour le conseiller dans  
le cadre de la préparation 
de son mandat de 

protection lui proposera, presque 
systématiquement, d’y inclure une 
clause autorisant le mandataire à 
utiliser ses biens au bénéfice de son 
conjoint et de ses enfants. Or, bien 
souvent, le mandataire et le conjoint 
sont une seule et même personne. 

Certains clients prévoient même, dans 
certains cas, qu’une telle utilisation de 
leurs biens est permise en faveur de leur 
« ami », dont le statut, quoique imprécis, 
est similaire à celui d’un conjoint. 

Ce type de clause est d’application 
tellement courante qu’on ne s’attarde 
pas nécessairement à se questionner 
sur sa validité, surtout considérant 
qu’une telle clause reflète souvent 
l’intention bien réelle du client  
de continuer à subvenir aux besoins  
de ses proches, malgré la survenance 
éventuelle de son inaptitude. 

des faits de l’affaire que la nomination 
de madame M. irait à l’encontre  
des intérêts de monsieur L. 

Aux termes du jugement, la Cour 
refuse d’homologuer le mandat  
de protection de monsieur L., qui,  
selon elle, ne respecte pas le cadre 
législatif prévu pour administrer  
les biens d’une personne inapte, 
notamment en raison de 
l’autorisation d’empiètement  
du capital prévue aux termes  
de la clause d’utilisation des biens. 

Elle considère que, par cette  
clause, l’essence du mandat de 
protection est entachée et que  
l’ordre public ne peut autoriser une 
telle dérogation à celle-ci, laquelle 
serait contraire à l’article 9 du  
Code civil du Québec et à l’article 48 
de la Charte des droits et libertés  
de la personne. Par conséquent,  
la Cour prononce la nullité  
absolue du mandat de protection,  
ce qu’elle juge comme étant  
la sanction appropriée. 

Dans cette optique, le jugement T. M.  
et R. L.1, rendu en novembre 2022,  
par lequel la Cour déclare ce type de 
clause comme contraire à l’ordre public, 
a de quoi surprendre les praticiens.

L’affaire T. M.  
et R. L.
Dans cette affaire, madame M. 
demande l’homologation du mandat 
de protection de monsieur L.,  
qui la nomme mandataire.  
Ce mandat contient la clause usuelle  
d’utilisation par son mandataire  
des biens de monsieur L. en faveur  
de madame M., son amie et 
mandataire, avec laquelle il entretient 
une relation depuis 1971 et avec  
qui il a eu un enfant. 

Il est à noter qu’il est mis en  
preuve que monsieur L. a été  
victime de maltraitance de la part  
de madame M., tant verbalement  
et psychologiquement que 
physiquement. Il ressort également  
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contraires
à l’ordre public ?

« L’ordre public ne peut permettre une telle dérogation illicite qui 
dénature l’objet du mandat, soit celui de protéger une personne 

vulnérable pour sa propre personne et envers ses biens. La sanction qui 
s’impose est la nullité absolue du mandat de protection2. »
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Les 
questionnements 
soulevés
Un jugement qui sanctionne  
de manière aussi tranchée une  
clause utilisée fréquemment par  
les notaires a de quoi susciter bien  
des questionnements. En effet, 
comment les praticiens doivent-ils 
réagir face à une telle critique ?

Dans un premier temps, il y a lieu  
de se questionner sur l’intention 
réelle de la Cour. En effet, peut-être 
cherchait-elle davantage à 
condamner la conduite de la 
mandataire, qu’elle a considérée 
comme relevant effectivement de 
l’exploitation d’une personne âgée  
et donc contraire à l’article 48 de la 
Charte des droits et libertés de la 
personne. Or, la clause elle-même, 
bien utilisée, ne mènerait pas 

nécessairement au même résultat ;  
la Cour ne l’aurait peut-être pas  
jugée aussi sévèrement dans des 
circonstances différentes.

Il y a également lieu de se questionner 
sur la sanction choisie par la Cour 
face à la situation à laquelle elle était 
confrontée : était-il approprié de 
prononcer la nullité absolue du 
mandat de protection ? La Cour 
aurait-elle plutôt dû, en utilisant les 
larges pouvoirs qui lui sont accordés 
en ce sens par la loi, simplement 
refuser d’homologuer le mandat de 
protection en invoquant l’incapacité 
de la mandataire à accomplir 
adéquatement son rôle ?

Ces questionnements doivent 
malheureusement demeurer sans 
réponse, en l’absence de contestation 
du jugement rendu par la Cour, lequel 
n’a pas fait l’objet d’un appel, et ce, 
tant qu’un mandat de protection 

contenant une clause d’utilisation  
des biens d’un mandant en faveur  
de son mandataire ne sera pas soumis 
à nouveau à un tribunal. 

Les impacts  
sur la pratique
Une fois de plus, les notaires sont 
confrontés à un jugement qu’ils ne 
peuvent ignorer, étant donné l’impact 
significatif qu’il peut avoir sur leur 
pratique, sans toutefois avoir  
la certitude qu’il sera endossé par  
les tribunaux dans le futur. 
En attendant, ils doivent demeurer 
vigilants et informer leurs clients  
de la teneur de ce jugement,  
en discutant avec eux de ses possibles 
conséquences, surtout dans le cas  
où la clause n’est pas prévue pour  
le bénéfice du conjoint ou des enfants 
du mandant, mais plutôt pour celui  
de l’un de ses « amis ». 

Évidemment, il pourrait être 
opportun de personnaliser davantage 
la clause usuelle d’utilisation des 
biens du mandant pour l’adapter à sa 
situation, préciser son intention et, 
pourquoi pas, évoquer l’obligation 
alimentaire à laquelle il est tenu 
envers ses enfants et son conjoint 
marié ou uni civilement, 
lorsqu’applicable.

Dans l’attente de nouveaux 
développements jurisprudentiels  
qui pourront faire la lumière sur  
les impacts réels de cette affaire  
sur leur pratique, en tant que juristes, 
les notaires sont contraints de… 
s’adapter, tout simplement !

L’auteure remercie Me Daniel Morin, 
notaire, pour sa collaboration  
au présent article. 

1. T. M. et R. L., 2022 QCCS 4288. 
2. Id., par. 18.
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EN 2023, LES FAÇONS DE FAIRE CHANGENT (LES VÔTRES  
ET CELLES DES INTERVENANTS LIÉS À VOS DOSSIERS),  
LE MARCHÉ DU TRAVAIL EST EN PLEINE RÉVOLUTION,  
LES CLIENTS SONT DE PLUS EN PLUS EXIGEANTS,  
ET MALGRÉ TOUT CELA, VOUS DEVEZ CONTINUER À OFFRIR  
LE SERVICE CLIENT QU’ON ATTEND D’UN PROFESSIONNEL. 
CHAPEAU À TOUS CEUX ET CELLES QUI ONT RÉUSSI  
À S’ADAPTER (ET DONT NOUS N’ENTENDONS  
JAMAIS PARLER À LA CHAMBRE) !  

 Me NATHALIE SANSOUCY, notaire,  
Centre d’expertise en droit notarial (CEN)

Pensez  
client

U 
n des aspects les plus importants 
de la pratique d’un professionnel 
est sa relation avec ses clients.  
La majeure partie du Code de 
déontologie des notaires est 

consacrée aux devoirs et obligations du notaire 
envers son client. Outre l’aspect déontologique, 
le service client est également un élément clé 
d’une entreprise pour assurer sa survie puisqu’il 
contribue à la rétention et à la fidélisation  
de la clientèle, en plus d’améliorer son image  
et l’image de son secteur d’activité. 

Un service client d’excellence vise à offrir au 
client une expérience de qualité et satisfaisante, 
où il sent qu’il est important pour le succès de 
l’entreprise, en l’occurrence l’étude du notaire. 
Les sondages le disent, les notaires ont la cote 
auprès du public en matière de confiance.  
Il s’agit d’une bonne mesure de l’excellence  
du service client qu’offrent la grande majorité  
des notaires. Il semblerait cependant que 
certains oublient que ce sont leurs clients  
qui les font vivre. Comme Henry Ford  
le disait si bien : « Ce n’est pas l’employeur  
qui paie les salaires, mais le client ».
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J’ai vendu ma propriété il y  
a quelques mois. Le notaire  
a retenu un montant pour…  
Il y a un mois, on lui a  
fourni tous les documents.  
À ce jour, rien n’est décaissé 
et le notaire ne répond pas  
à mes appels. 
J’ai besoin que Me X me 
confirme une information 
par écrit et depuis plusieurs 
jours, il ne répond plus à mes 
appels ni à mes courriels.  
La transaction est bloquée  
à cause de cela et mon  
client s’impatiente.  
Je ne sais plus quoi faire.

Voici quelques situations 
problématiques qui nous sont 
rapportées par des clients insatisfaits 
et même par des notaires exaspérés 
de la conduite de certains pairs :

Défaut de 
disponibilité  
et diligence1

Vous avez plusieurs clients, de nouveaux 
dossiers à gérer, et celui-ci n’entre pas 
dans vos priorités. Le client n’a qu’un seul 
dossier avec vous. S’il n’est pas capable de 
vous parler pour comprendre la situation, 
que retiendra-t-il de son expérience ? 
Rappelez-vous qu’un client satisfait en 
parle à deux personnes et qu’un client 
insatisfait en parle à dix. Un service 
client performant est la meilleure 
publicité qu’un notaire puisse se payer ! 
La plupart des clients sont prêts à 
dépenser plus pour bénéficier d’un service 
d’excellence. En outre, une telle conduite 
peut inciter le client à formuler une 
demande d’enquête au syndic.
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1. Code de déontologie des notaires, N-3, r. 2, art. 23 à 27. - 2. https://www.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/fileadmin/gazette/pdf_
encrypte/lois_reglements/2002F/38946.pdf art. 30. - 3. https://www.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/fileadmin/gazette/pdf_encrypte/lois_
reglements/2005F/45361.pdf art. 8. - 4. Spicilège de préoccupations déontologiques, C.P. du N, 2008. -  
5. Loi sur le notariat, N-3, art. 11. - 6. Lanoue c. Courville, 2008 QCCS 4582 ; Asselin c. Parent, 2013 QCCS 1660. -  
7. Alain Roy, Déontologie et procédure notariale, R.D./N.S., 2002, par. 41.

Conflit d’intérêts

Le notaire affirme qu’il 
pourrait bloquer la vente 
si… Le notaire dit que je 
n’ai pas le choix de payer 
pour… que son acheteur  
a le droit d’avoir…

Je vends ma propriété  
et le notaire veut me faire 
payer une assurance- 
titres pour… J’ai vendu 
plusieurs propriétés  
et c’est la première fois  
qu’on exige cela.  
En plus, mon courtier  
vient de m’apprendre que 
l’acheteur est le fils du 
notaire. A-t-il le droit 
d’agir ? Il est en conflit 
d’intérêts, non ?

Devoir 
d’impartialité 

Lorsqu’il parle ainsi, le notaire  
a souvent les meilleures intentions  
du monde, mais il oublie que lors  
d’une transaction immobilière, il ne 
doit pas se présenter comme étant  
le défenseur des intérêts de l’acheteur. 
Le vendeur est également son client  
et, comme officier public, le notaire a  
le devoir d’agir avec impartialité et de 
conseiller toutes les parties à l’acte5.

Des notaires ont été contraints de 
dédommager des clients lésés parce 
qu’ils n’ont pas respecté ce devoir, 
notamment parce qu’une des parties 
n’était pas bien protégée6.

Il faut donc porter une attention 
particulière au langage utilisé,  
à la façon de présenter les choses  
au vendeur afin qu’il se sente soutenu 
dans la transaction importante  
et stressante qu’il s’apprête  
à effectuer lui aussi.

Dans son texte sur la déontologie 
notariale, Me Alain Roy écrivait  
à ce sujet : « Le notaire est impartial 
lorsqu’il informe chacune des parties  
à l’acte de la portée des droits et  
des obligations susceptibles d’en résulter. 
Le notaire qui avantagerait l’une des 
parties en lui fournissant des 
informations privilégiées contreviendrait 
donc à son devoir d’impartialité 7. » 

Savez-vous qu’en 2002, le Code de 
déontologie interdisait au notaire 
d’instrumenter un acte dès qu’il était 
en situation de conflit d’intérêts2 ?  
Ce n’est que trois ans plus tard  
que l’article 30 a été modifié pour 

assouplir la règle et permettre au 
notaire d’agir à la condition qu’il  
avise les parties de la nature du  
conflit d’intérêts et des faits qui lui 
sont rattachés, et qu’il obtienne le 
consentement écrit de ses clients à ce 
qu’il continue d’exercer ses fonctions3. 

Une excellente étude du conflit 
d’intérêts a été faite par Me Pierre 
Pépin et Me Sevgi Kelci4, lesquels  
nous rappellent que le Code de 
déontologie s’applique dès qu’une 
situation de conflit d’intérêts existe, 
même si le notaire est capable d’agir 
en toute impartialité. Dans une 
situation comme celle-ci, même  
si le notaire a raison dans sa demande, 
le lien qu’il a omis de mentionner  
dès le départ rendra le client 
suspicieux et le fera douter de 
chacune de ses demandes. Il pourrait 
même aller jusqu’à déposer une 
demande d’enquête auprès du syndic.
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https://www.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/fileadmin/gazette/pdf_encrypte/lois_reglements/2002F/38946.pdf
https://www.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/fileadmin/gazette/pdf_encrypte/lois_reglements/2002F/38946.pdf
https://www.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/fileadmin/gazette/pdf_encrypte/lois_reglements/2005F/45361.pdf
https://www.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/fileadmin/gazette/pdf_encrypte/lois_reglements/2005F/45361.pdf
https://edoctrine.caij.qc.ca/Cours%20de%20perfectionnement%20du%20notariat/Revues/Volumes/2008-2/i60c70912-1042-493f-a9af-c880a570bfee


De plus en plus de notaires travaillent au sein de sociétés multidisciplinaires, 
notamment en collaboration avec des avocats ou des comptables. Ce type  
de pratique peut amener son lot de questionnements chez les notaires : comment  
agir en conformité avec la réglementation professionnelle, ou encore comment 
respecter leurs obligations à titre d’officiers publics ? Sont-ils suffisamment assurés ?

Le nouveau Guide sur la pratique en multidisciplinarité explore  
différentes situations, clarifie les éléments à considérer, et rappelle  
les bonnes pratiques à adopter. 

Notaires en société 
multidisciplinaire 
Un guide conçu pour vous !

Consultez le guide au   
cnq.org/guide-pratique-multi

https://www.cnq.org/
http://cnq.org/guide-pratique-multi


AU-DELÀ DES CONNAISSANCES JURIDIQUES, PRATIQUER LA PROFESSION NOTARIALE DANS  
UN MONDE EN CONSTANTE ÉVOLUTION NÉCESSITE UNE VARIÉTÉ DE COMPÉTENCES. CET ARTICLE  
EST LE DEUXIÈME D’UNE SÉRIE QUI PRÉSENTE CES COMPÉTENCES INCONTOURNABLES POUR  
LES NOTAIRES D’AUJOURD’HUI. ZOOM SUR LA MAÎTRISE DE SOI.   EMMANUELLE GRIL, journaliste

Développer  
la maîtrise de soi

Nouveau référentiel  
de compétences

« En cas de 
dépressurisation de  

la cabine durant un vol,  
on nous conseille de mettre 

notre propre masque à 
oxygène avant d’aider 

les autres. Il en va de 
même dans le contexte 

professionnel. Il est 
essentiel de prendre soin de 

notre bien-être personnel 
avant de pouvoir être 

pleinement disponible  
pour nos collègues  

et clients. » 
CHANTAL DUFORT

Le référentiel définit  
la maîtrise de soi comme  
le fait de prendre 
conscience de ses 
capacités et des limites  
de ses compétences dans 

l’exercice de sa profession. Elle consiste 
aussi à demeurer en contrôle de ses 
émotions en gardant une saine distance.  
À cela s’ajoute l’aptitude à réagir  
de manière professionnelle en adoptant  
le comportement approprié aux 
différentes situations. La conférencière  
et formatrice en santé mentale Chantal 
Dufort livre ici plusieurs clés et outils  
pour développer cette compétence au 
quotidien. Elle découpe le processus  
en trois étapes : avant, pendant et après.

Maîtrise  
de soi
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Après I  
Se recentrer

Puisque de nombreux notaires pratiquent en solo, Chantal 
Dufort rappelle à quel point il est important d’avoir un réseau 
qui nous permettra de partager les difficultés rencontrées.  
« On doit avoir accès à une bulle de sécurité dans laquelle  
on pourra s’exprimer et parler des vraies choses, c’est  
un filet essentiel », souligne-t-elle.

Si l’on a vécu une rencontre délicate, il est crucial de prendre une 
pause au lieu de se plonger immédiatement dans un autre dossier. 
Afin de se recentrer et d’apaiser le stress, on peut effectuer un 
exercice de pleine conscience comme la méthode 5-4-3-2-1, qui 
aide à s’ancrer dans le présent en se concentrant sur ses cinq sens. 
Pour cela, on identifie cinq choses que l’on voit, quatre que l’on 
entend, trois que l’on touche, deux que l’on sent et une que l’on 
goûte.« Ce faisant, on envoie un message à notre cerveau, lui 
indiquant qu’on n’est pas en danger, ce qui contribue à baisser 
rapidement le niveau de stress », explique Chantal Dufort. 

 Pendant I  
Fixer ses limites

Toutefois, il demeure que certaines 
rencontres avec des clients peuvent se 
révéler difficiles. « Il faut apprendre à fixer 
ses limites, par exemple lorsqu’on fait face à 
un discours agressif. On peut dire au client 
qu’on entend sa colère, qu’on la comprend, 
mais qu’on n’est pas en mesure de changer  
les choses », mentionne la formatrice.  
À la fin de la rencontre, cela peut être une 
bonne idée d’écrire, de préférence à la main, 
ce qu’on a trouvé difficile et ce qui ne nous 
appartient pas. « Ensuite, on froisse la feuille 
et on la jette à la poubelle. C’est une façon 
d’extérioriser et d’évacuer l’émotion négative, 
pour éviter de continuer à y penser et de la 
revivre en boucle », indique Chantal Dufort. 

Avant I  
Intervenir en amont

Pour illustrer la pertinence de la maîtrise de soi et  
la nécessité de prendre des mesures concrètes au quotidien, 
Chantal Dufort fait une analogie avec la sécurité en avion.  
« En cas de dépressurisation de la cabine durant un vol,  
on nous conseille de mettre notre propre masque à oxygène 
avant d’aider les autres. Il en va de même dans le contexte 
professionnel. Il est essentiel de prendre soin de notre 
bien-être personnel avant de pouvoir être pleinement 
disponible pour nos collègues et clients », indique-t-elle.

Ainsi, afin de cultiver cette maîtrise de soi au quotidien,  
il est crucial de rester vigilant aux signes avant-coureurs  
du stress et de l’épuisement professionnel. 

Manifestations du stress
• �Maux de tête
• �Fatigue
• �Insomnie
• �Difficultés de concentration
 
Si vous présentez un ou plusieurs symptômes, agissez 
rapidement en mettant sur pied un plan pour favoriser  
une meilleure hygiène de vie. « Il est essentiel de considérer 
ces actions comme un investissement dans votre bien-être 
professionnel et personnel à long terme, plutôt que de les 
mettre en place uniquement en réaction à des symptômes 
de stress ou d’épuisement », recommande la formatrice. 

Trois suggestions faciles  
à mettre en pratique
• �RESPIRATION CONSCIENTE  

Prenez le temps de pratiquer des exercices  
de respiration profonde tout au long de la journée.  
Par exemple, pratiquez quatre ou cinq respirations  
chaque fois que vous vous lavez les mains. 

• �GESTION DU TEMPS 
Organisez vos journées de manière stratégique en  
utilisant des outils de gestion du temps. La matrice 
d’Eisenhower est un excellent moyen de hiérarchiser vos 
tâches en fonction de leur urgence et de leur importance. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
• �MAXIMISATION DE SA CONCENTRATION  

Adoptez la méthode Pomodoro pour augmenter  
votre productivité. Cette technique consiste à travailler  
de manière intense et concentrée pendant 50 minutes,  
pour ensuite faire une pause de 10 minutes. L’utilisation  
d’un minuteur est essentielle pour respecter l’intervalle. 

 

• �Pertes de mémoire
• �Isolement et agitation
• �Irritabilité et humeur  
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« Dans la pratique 
quotidienne, il est 
important d’identifier  
ses forces et ses faiblesses, 
et d’accepter ce que l’on 
peut, et ce que l’on ne peut 
pas. Et on ne peut pas tout 
savoir instantanément.  
On peut, bien sûr, se former 
si cela est nécessaire,  
mais il faut aussi savoir 
bien s’entourer et surtout 
ne pas hésiter à demander 
l’avis d’un expert. » 
Me AUDREY VIENS

 « Par exemple, dans le domaine 
immobilier, lorsqu’on mentionne au 
vendeur que le montant de la vente ne 
lui sera remis que dans les deux à trois 
jours suivant la transaction, on fait 
parfois face à de l’incompréhension  
et du mécontentement », raconte 
Me Niquette. Sa stratégie dans de tels 
cas ? « Le client peut penser qu’il s’agit 
là d’un « caprice du notaire », alors que 
nous ne faisons qu’appliquer la loi et 
les règles qui en découlent. Pour ma 
part, j’imprime l’article du règlement 
précisant que l’argent doit être retenu 
en fidéicommis et je le remets au client 
pour une meilleure compréhension 
par ce dernier », dit-il.

Garder son calme en toutes 
circonstances, conserver une saine 
distance, soit la distance nécessaire  
qui vient avec la fonction, éviter les 
familiarités et s’en tenir au 
vouvoiement sont devenus des 
incontournables pour lui. « Si un client 
m’aborde spontanément dans un lieu 
public, je lui demande toujours de me 
recontacter au bureau. » 

Il précise qu’il applique la tolérance 
zéro pour les cris et les jurons.  
« Je fixe mes limites et je fais savoir 
calmement au client que je n’ai pas à 
subir ses sautes d’humeur », affirme-
t-il. Accompagnant régulièrement  
depuis 2017 plusieurs jeunes notaires 
à titre de mentor dans le cadre du 
programme de mentorat de la 
Chambre des notaires, il constate 
toujours à quel point l’apprentissage 
de cette compétence peut être 
difficile en début de carrière. 

Me Audrey Viens, quant à elle,  
constate jour après jour, dans son rôle 
de notaire, à quel point elle est amenée 
à côtoyer les clients dans des moments 
heureux comme malheureux.  
« Je souhaite faire preuve d’empathie 
et j’essaye de les accompagner avec 
bienveillance. Récemment, j’ai eu à 
mener un dossier de succession 
complexe, impliquant des enfants 
mineurs. Il faut faire attention dans ce 
type de cas, parce qu’on veut toujours 
offrir le meilleur de soi-même à nos 
clients, mais il faut aussi arriver à 
conserver une saine distance avec 
eux », relate-t-elle. 

Elle n’hésite pas à prendre des 
pauses pour mieux gérer les 
situations délicates qui se présentent 
à elle. « Dans la pratique quotidienne, 
il est important d’identifier ses forces 
et ses faiblesses, et d’accepter ce que 
l’on peut, et ce que l’on ne peut pas.  
Et on ne peut pas tout savoir 
instantanément. On peut, bien sûr,  
se former si cela est nécessaire, mais 
il faut aussi savoir bien s’entourer et 
surtout ne pas hésiter à demander 
l’avis d’un expert ». Elle explique que 

c’est aussi cela avoir la maîtrise de soi, 
ajoutant que cet aspect est d’autant 
plus important que depuis un an,  
elle pratique seule en déployant  
ses ailes à travers une pratique issue 
d’un transfert intergénérationnel. 
Elle tente d’afficher une attitude 
calme et posée même si parfois les 
dossiers se bousculent et que tout  
se déroule à la vitesse grand V. 

Deux notaires  
témoignent  
Communications tumultueuses, tensions, tristesse… Me Audrey Viens 
et Me Jean-Pierre Niquette peuvent témoigner de situations plus 
difficiles auxquelles ils sont parfois confrontés dans leur pratique.

Me Audrey Viens

Me Jean-Pierre Niquette
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Votre partenaire en  
gestion immobilière  
au Québec 
Succession immobilière, investissement immobilier

514 282-7654 // alfid.com // t n f 
500, Place d’Armes - Suite 1500 Montréal (QC) H2Y 2W2

�TANDEM TAX 

• Services d' stpôml

 
 

 
  

   

   
 

Votre  partenaire  en  impots  successorale!  

415 - 549 - 5282  I  www . xatmednat . ac  I  nimda @ xatmednat . ac

• Comptabilité
Adminstration de

Succession
Tenue de Livre
TPS/TVQ

• Virtuel et en Personne

Successions
Fiducies
Personnels
Petites Entreprises

http://alfid.com
http://tsexpertise.com
http://tandemtax.ca
mailto:admin%40tandemtax.ca?subject=Demande%20d%27information


S 
i vous avez déjà observé 
deux jeunes enfants se 
disputer le même jouet, 
vous avez pu constater  
à quel point il est futile 

de rester campé sur des positions 
opposées dans un conflit. Devenus 
adultes, nous avons appris à ne plus 
crier « c’est à moi » et à ne plus nous 
mettre à pleurer pour obtenir ce que 
nous voulons, mais la dynamique 
demeure la même : nous sommes 
catégoriques et considérons tout 
compromis comme un échec.  
C’est ainsi qu’une situation 
conflictuelle peut rapidement 
dégénérer. Un bon gestionnaire 
utilisera cette énergie pour  
remettre les choses en perspective  
et ouvrir la voie à une solution.  
Pour cela, il doit amener chaque 
partie à accepter le fait que  
les deux positions méritent 
considération. Pour entendre  
des solutions, il faut cesser  
les hauts cris.

LE MILIEU DE TRAVAIL OFFRE UN TERRAIN FERTILE AUX 
CONFLITS. MAIS EN FAIT, C’EST BON SIGNE. CAR UNE 
ENTREPRISE SANS CONFLITS, C’EST UNE ENTREPRISE OÙ 
PERSONNE N’A VRAIMENT À CŒUR CE QU’IL FAIT. LA PASSION 
EST NÉCESSAIRE AU SUCCÈS. TOUTEFOIS, LORSQUE NOS 
CONVICTIONS PROFONDES SONT TOUCHÉES PAR UN CONFLIT, 
NOUS RÉAGISSONS EN NOUS TENANT SUR LA DÉFENSIVE ET 
EN REFUSANT D’ÉCOUTER LE POINT DE VUE DE L’AUTRE. VOICI 
UNE APPROCHE EFFICACE QUE LES GESTIONNAIRES PEUVENT 
ADOPTER POUR SORTIR D’UNE IMPASSE.

 PROGRAMME D'AIDE AUX NOTAIRES (PAN)

Désamorcer  
un conflit

Lorsque les antagonistes 
démontrent leur certitude 

en employant des mots 
comme « jamais » ou 

« toujours », encouragez-
les à utiliser plutôt des 

termes comme « il se  
peut », « peut-être », 

« probablement »  
ou « souvent ».
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Favoriser  
le vocabulaire  
de la résolution  
de conflits
Lorsque les antagonistes 
démontrent leur certitude en 
employant des mots comme 
« jamais » ou « toujours », 
encouragez-les à utiliser  
plutôt des termes comme  
« il se peut », « peut-être », 
« probablement » ou « souvent ».

Définir le conflit
Ne vous laissez pas entraîner dans les dédales de la dispute. Prenez du recul et 
posez cette question : Votre conflit repose sur quoi au juste ? On peut presque 
toujours classer les différends dans l’un ou l’autre des quatre scénarios suivants :

Les besoins  
individuels 
Je veux être récompensé  
pour mon rendement.  
Notre entreprise a besoin  
de moins de réunions  
et de plus d’initiative.  

Les besoins collectifs 
Nous devrions récompenser 
l’ensemble du groupe.  
Cela encourage le travail  
d’équipe et l’utilisation  
maximale des compétences  
de nos employés.

1

La justice 
Il faut congédier cet employé.  
Il n’accepte pas la raison  
d’être de la procédure.  
  

La compassion 
Personne n’est infaillible,  
mais cet employé ne refera  
plus cette erreur une fois  
l’enquête terminée.

2
La confiance 
Je ne peux pas trahir  
la confiance de mon collègue.

  

La loyauté 
Tu es tenu de nous informer  
de tout comportement  
qui irait à l’encontre  
des intérêts de l’entreprise.

4

Le court terme 
Nous devons tout investir 
immédiatement dans la vente 
directe sinon notre trésorerie 
risque de souffrir. 

Le long terme 
Nous devons investir  
dans le remplacement  
de notre équipement désuet, 
sinon nous ne pourrons  
assurer notre avenir.

3

Déterminer s’il  
y a eu action fautive
Y a-t-il eu une infraction à  
la loi, un mensonge ou un autre 
comportement contraire  
aux valeurs de l’entreprise ?  
Dans l’affirmative, il n’y a pas  
de dilemme : rangez-vous  
du côté du droit ou de la justice.

Recadrer l’angle  
« avoir raison vs  
avoir tort » pour  
une perspective  
où les deux parties  
ont raison
Lorsque vous avez déterminé  
qu’il n’y a pas eu d’infraction  
au code de conduite, considérez 
les antagonistes comme  
ayant tous les deux raison  
et abandonnez l’idée que l’un  
des deux a tort. La solution 
devient alors une question  
de communication.

Recueillir les faits
Acceptez d’écouter plusieurs 
points de vue. Soyez ouvert. 
Informez-vous sur les sources  
du conflit. Quand a-t-il 
commencé ? Qui est touché  
par ce problème ou cette 
situation ? Qu’est-ce  
qui motive les antagonistes ?  
Une conversation calme,  
fondée sur les faits, fournit  
un terrain d’entente propice  
au raisonnement.

À ce point de la démarche, nous n’avons pas encore trouvé de solution,  
mais nous sommes sur la bonne voie, parce que nous avons évité  
d’adopter des points de vue divisés.

Une fois que nous avons compris les éléments de divergence  
des opinions, nous pouvons cesser d’insister sur le fait que l’une des deux 
parties doit avoir tort et commencer à examiner en quoi chacune peut avoir  
raison dans son point de vue. La solution consiste à trouver une voie  
qui réconcilie ces deux raisonnements. IL
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Après 30 ans d’activité, le PAN 
modernise son image, mais surtout 
son offre de services. Un des plus 
grands défis du Programme d’aide est 
encore aujourd’hui de faire connaitre 
ses services auprès des membres de  
la profession notariale. Bien que les 
notaires et leur famille immédiate 
soient tous automatiquement 
inscrits au PAN, trop peu d’entre 
nous connaissons l’existence même 
du programme, et encore moins 
l’étendue de ses services. 

En plus de consultations ponctuelles 
avec des professionnels de la santé 
(services de counseling), le PAN 
vous offre l’accompagnement 
IntelliVie, soit une gamme   
de services liés à la conciliation 
travail-vie personnelle qui inclut  
le soutien parental, le soutien aux 
aînés, des consultations juridiques 
avec des avocats qualifiés, des 
conseils financiers avec des experts 
financiers certifiés, du counseling 
en nutrition avec des diététistes 
agréés, des conseils liés à la carrière, 
dont la préretraite, ainsi que du 
soutien pour l’abandon du tabac.

Le PAN fait peau neuve !

La plateforme  
www.monhomeweb.ca offre 
une panoplie de services  
en ligne. Vous pouvez  
vous y inscrire en  
utilisant le code PDA125.

Les Rassemblements  
du PAN
Afin d’accroître la visibilité du 
programme au sein de la profession, 
le PAN déploiera dans les prochaines 
années plusieurs moyens pour 
s’assurer que vous ne nous oubliez 
pas, à commencer par une série 
d’évènements nommés 
Les Rassemblements du PAN,  
dont la première édition a eu lieu  
le 5 octobre dernier, à Montréal. 
Le programme lancera son site Web 
dans les prochains mois à l’adresse 
suivante : https://programmepan.ca, 
où vous pouvez vous inscrire dès 
maintenant pour être informé(e) des 
nouveautés et des évènements à venir. 

Inscrivez vos employés
Nous profitons de l’occasion pour  
vous inviter à inscrire les employés  
de votre étude au PAN, un bel  
avantage à leur offrir à un coût très 
raisonnable, en écrivant à : 
programmepan@outlook.com.
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ESTIMATION D’ÉTUDES 
NOTARIALES

TRANSFERT DE PROPRIÉTÉ 
D’ÉTUDES NOTARIALES

REGROUPEMENT  
DE NOTAIRES

514 525-7676 • 1 877 525-7676

LES ÉTUDES DISPONIBLES

• Planification de votre retraite       
• Incorporation ou partenariat

• Négociations équitables acheteur-vendeur       
• Accompagnement dans le financement

• Coaching       
• Convention de partenariat 

www.amalgama.biz/etudes.html

Me Benoit Cloutier
Notaire, fondateur et leader d’Amalgama.

http://amalgama.biz/etudes.html
http://julsolutions.ca


Planification  
anticipée des soins 
Expertise notariale  
à consolider

tendances
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QUAND LA RÉFORME DE LA LOI CONCERNANT LES SOINS DE FIN  
DE VIE ENTRERA EN VIGUEUR, ELLE PERMETTRA AUX PERSONNES 
ATTEINTES D’UNE MALADIE GRAVE ET INCURABLE, COMME 
LA MALADIE D’ALZHEIMER, DE FORMULER UNE DEMANDE ANTICIPÉE 
D’AIDE MÉDICALE À MOURIR (DAAMM) ET AUX NOTAIRES DE FAIRE 
PARTIE DES PROFESSIONNELS HABILITÉS À ACCOMPAGNER 
LA POPULATION DANS LA RÉDACTION D’UNE DEMANDE. 
DANS CE CONTEXTE, UN PROJET D’IMPACT SUBVENTIONNÉ PAR  
LE FONDS D’ÉTUDES NOTARIALES DE LA CHAMBRE DES NOTAIRES  
DU QUÉBEC S’EST DONNÉ POUR OBJECTIF D’EXPLORER LES PRATIQUES 
PROFESSIONNELLES ACTUELLES ET ÉVENTUELLES DES NOTAIRES 
CONCERNANT LA PLANIFICATION ANTICIPÉE DES SOINS.  

 ARIANE PLAISANCE, stagiaire postdoctorale, Université du Québec  
à Rimouski (UQAR) et SAMMY-ANN LALONDE, étudiante à la maîtrise  
en droit notarial, Université de Sherbrooke

Planification  
anticipée des soins 

Depuis quelques décennies,  
les notaires interviennent dans  
la planification anticipée des soins, 
une vaste pratique qui consiste  
à prendre des décisions en lien  
avec les soins de santé en prévision 
d’une inaptitude1. De plus, depuis  
le 10 décembre 2015, une personne 
majeure et apte peut consigner  
des directives médicales anticipées 
(DMA) au moyen d’un formulaire  
qui est ensuite versé dans un registre 
géré par la Régie de l’assurance 
maladie du Québec. Ce formulaire 
introduit trois situations cliniques  
de fin de vie et cinq interventions 
maintenant la vie (réanimation 
cardio-respiratoire, ventilation 
assistée par respirateur, dialyse, 
alimentation forcée et hydratation 
forcée). Le formulaire peut être  
rempli devant deux témoins ou encore 
fait par acte notarié en minute2. 

Pour le moment, il est impossible de 
demander de façon anticipée l’aide 

Les notaires : acteurs  
engagés dans la planification  
anticipée des soins

médicale à mourir. Or, le 7 juin 2023, 
l’Assemblée nationale du Québec a 
adopté le projet de Loi n° 11 portant 
sur la modification de la Loi 
concernant les soins de fin de vie.  
Cette réforme, lorsqu’elle entrera  
en vigueur, permettra aux personnes 
atteintes d’une maladie grave  
et incurable, comme la maladie 
d’Alzheimer, de formuler une 
demande anticipée d’aide médicale  
à mourir (DAAMM). Un point 
essentiel de cette loi est l’article 29.10, 
qui nomme les notaires comme 
faisant partie des professionnels 
habilités à accompagner la population 
dans la formulation d’une demande.  
Ce choix de valoriser le rôle  
des notaires a d’ailleurs été appuyé  
par la Chambre des notaires, qui  
a recommandé dans un mémoire 
présenté à la Commission spéciale  
sur l’évolution de la Loi concernant  
les soins de fin de vie, en mai 2021, que 
les DAAMM soient faites exclusivement 
par acte notarié en minute. 

Les autrices remercient  
l’équipe de recherche 
interdisciplinaire ayant  
collaboré à ce projet :
Anna Kamateros,  
Université Laval 
Audrey Ferron-Papayre, 
Université d’Ottawa
Christine Morin,  
Université Laval 
Daren Heyland,  
Queen’s University  
Diane Tapp,  
Université Laval 
Johanne Hébert,  
Université du Québec  
à Rimouski (UQAR) 
Louise Bernier,  
Université de Sherbrooke 
Mathieu Moreau,  
Université de Montréal  
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ÂGE

Moyenne de 38 ans  
(entre 26 et 72 ans)

ANNÉES DE PRATIQUE

Moyenne de 11,5 ans  
(de 2 à 32 ans de pratique)

PAYS DE NAISSANCE

Canada : 23
Autres : 2

GENRE

76 % Femmes

24 % Hommes

RÉGION 

Laurentides : 5

Montérégie : 5

Lanaudière : 4

Estrie : 3

Montréal : 3

Laval : 2

Abitibi-Témiscamingue : 1

Centre-du-Québec : 1

Québec : 1

Saguenay–Lac-Saint-Jean : 1

Les participants 
au projet
Grâce à des invitations dans 
l’Infolettre Minute de la Chambre  
des notaires, 26 notaires ont  
été recrutés pour participer  
à une entrevue individuelle au cours 
de l’été 2023. Les notaires 
participants devaient pratiquer au 
Québec depuis au moins deux ans, 
parler et écrire le français et rédiger  
des mandats de protection  
ou des DMA dans leur pratique.  

CARACTÉRISTIQUES  
SOCIO-DÉMOGRAPHIQUES  
DES NOTAIRES PARTICIPANTS

Selon les notaires participants,  
un très petit nombre de leurs clients  
ne souhaitent pas s’opposer à 
l’acharnement thérapeutique dans  
leur mandat de protection, et ce,  
pour des raisons diverses telles que  
des expériences de souffrance vécues 
par des proches, des considérations 
religieuses, la perspective d’une 
grossesse imminente ou la peur  
de la mort. Certaines personnes  
ne souhaitent pas indiquer sur  
leur mandat de protection  
qu’elles s'opposent à l’acharnement 
thérapeutique, car elles veulent 
déléguer le choix final à leur mandataire 
au moment opportun. Il pourrait s’agir 
d’une interprétation erronée du rôle  
du mandat, puisque dans tous les cas,  
le mandat de protection vise à guider  
le mandataire qui représentera la 
personne rendue inapte au moment 
voulu et n’a pas force de loi3. 

La fréquence de la clause de refus 
d’acharnement thérapeutique  
dans les mandats de protection

Ainsi, selon les notaires, la vaste 
majorité de leurs clients s’opposent 
 à l’acharnement thérapeutique  
et souhaitent l’indiquer dans leur 
mandat de protection:

« La majorité de  
mes clients ne veulent pas  
d’acharnement thérapeutique ; 
c’est automatique  
de refuser ce soin. »
Or, l’acharnement thérapeutique  
ne constitue pas un soin et  
il n’existe pas de balises médicales 
permettant de définir ce qu’est 
l’acharnement thérapeutique. 
Devant une telle clause, ce que le 
mandant aurait considéré comme 
de l’acharnement thérapeutique 
devra faire l’objet de discussions 
entre les professionnels de  
la santé et le mandataire4. 
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RAISONS Nombre de 
répondants EXTRAITS D’ENTREVUES

Absence  
de formation 4

« Beaucoup de notaires ne sont pas à l’aise pour rédiger  
des DMA, car ils n’ont aucune notion sur comment faire.  
Aussi, c’est difficile d’arrimer le droit et la vie ensemble. » 

Impression que  
les DMA ne sont pas 
consultées/respectées 
dans les milieux de soins

4
« Mon frère est médecin spécialiste et il m’a dit que même si les DMA  
sont en vigueur depuis 2016, cela fait seulement deux ans que  
les médecins ont accès au registre. En ce moment, le registre  
ne fonctionne pas, les médecins n’y ont pas accès. » 

Laborieux d’envoyer  
les DMA à la CNQ,  
qui les inscrit ensuite  
dans le registre

3

« Je ne comprends pas pourquoi il faut envoyer les formulaires  
de DMA à la CNQ. [...] Une fois, ça a pris six mois avant qu’une DMA  
soit inscrite sur le registre, car le formulaire était toujours refusé.  
Après beaucoup de gestion, c’est finalement le nom du client  
qui était très compliqué. Le processus gagnerait à être simplifié. » 

Absence d’une  
plus-value par rapport  
à des DMA faites devant 
témoins uniquement

3
« À mon avis, les clients sont mieux de remplir  
le formulaire disponible en ligne avec leur médecin  
comme témoin que devant un notaire. » 

Ce n’est pas le rôle des 
notaires de s’impliquer 
dans des décisions 
médicales

2
« Je refuse de faire des DMA, car ce sont uniquement des questions en lien 
avec le domaine médical, en aucun cas ce n’est de mon ressort. J’oblige  
les clients à prendre rendez-vous avec leur médecin s’ils veulent notarier ce 
document pour qu’ils regardent chaque case en détail avec leur médecin. » 

Prendre des décisions  
sur des situations  
et des soins 
hypothétiques  
est inutile

2

« Je dis à mes clients que c’est mieux de décider au moment où ils vont  
en avoir besoin, c’est-à-dire lorsque leur état de santé va être affecté.  
Dans tous les cas les médecins vont poser les mêmes questions et le client 
va être mieux au fait de sa situation. Dans le cas où il devient inapte,  
c’est un proche qui va prendre la décision pour lui. Je trouve cela absurde  
de signer des DMA, c’est un formulaire qui ne vaut rien. » 

Malgré tout, 10 notaires rédigent 
souvent des DMA, car ils estiment 
qu’il s’agit d’un document utile et 
pertinent. Certains notaires facturent 
pour la forme notariée des DMA :

« C’est un document qui  
se vend tout seul. À toutes  
mes rencontres, peu importe 
le type de transaction, je 
recommande de les faire. [...] 
Je ne recommande jamais 
les formulaires en ligne. » 

RAISONS DE LA RÉTICENCE À RÉDIGER DES DIRECTIVES MÉDICALES ANTICIPÉES

Les directives médicales anticipées :  
une pratique qui divise
Sept des 25 notaires participants (28 %) refusent de rédiger des DMA et 8 (32 %) le font rarement. Les raisons que les  
15 participants ont évoquées pour refuser de rédiger des DMA ou le faire rarement sont présentées dans le tableau ci-dessous. 

D’autres notaires offrent ce service 
gratuitement, considérant que le 
formulaire en ligne est gratuit :

« J’offre d’ailleurs de  
remplir gratuitement  
les DMA avec le testament  
et le mandat. Je ne facture 
 pas pour les DMA, car  
le formulaire est gratuit  
sur le site de la RAMQ  
et je ne vois pas de plus-value 
à mon service. »

Toutefois, selon la Chambre  
des notaires, signer des DMA 
devant notaire est utile, car, 
contrairement au formulaire 
prescrit, l’acte notarié est 
difficilement contestable5. 

LE MAGAZINE DE LA CHAMBRE DES NOTAIRES I 45

PRATIQUES
PROFESSIONNELLES



1. Depuis 1990, il est possible de 
signer devant notaire un mandat de 
protection dans lequel un mandataire 
est désigné et où des volontés de fin 
de vie sont indiquées (p. ex. clause de 
refus d’acharnement thérapeutique). Voir 
« L’avènement des directives médicales 
anticipées : le testament biologique et le 
mandat de protection sont-ils toujours 
utiles ? », Katherine Champagne, R. du N., 
118(3), 391-436. - 2. Loi concernant les 
soins de fin de vie, L.Q. 2014, c. 2. -  
3. Mon mandat de protection, Guide  
et formulaire, Curateur public du  
Québec, 2022. - 4. Heyland, Daren K., 
2020. « Advance Care Planning; We Need 
to Do It More, but It Needs to Be Done 
Differently » EClinicalMedicine 19 (100245). 
- 5. Les soins médicaux et les directives  
de fin de vie, Chambre des notaires  
du Québec. 

Besoin de connaissances  
sur le rôle des notaires dans  
la rédaction des demandes 
anticipées d’aide médicale à mourir
La vaste majorité des répondants 
considèrent que l'intégration  
des DAAMM dans leur pratique  
est importante, car de plus en plus  
de gens veulent mourir dans la dignité 
et bénéficier d'une meilleure qualité 
de vie jusqu'à leur décès. À cet effet, 
selon les participants, de nombreux 
clients s'intéressent à l'aide médicale 
à mourir anticipée. Certains bureaux 
de notaires tiennent des listes  
de noms de clients qui souhaitent  
en bénéficier ou incluent une clause 
hypothétique dans leurs modèles  
de mandat de protection:

En ce qui a trait au besoin  
de connaissances en lien avec  
la rédaction des DAAMM,  
certains notaires estiment que  
leur responsabilité reste la même  
que pour d'autres actes notariés tels 
que les testaments ou les mandats  
et ne perçoivent pas de besoin de 
connaissances spécifiques.  
D’autres notaires souhaiteraient 
qu’une formation de base, voire  
une accréditation spécialisée,  
soit obligatoire pour tous  
les notaires qui souhaitent  
rédiger des DAAMM. 

Besoin criant  
de formation et  
de collaboration 
avec le domaine 
médical
De nombreux notaires ont  
le sentiment de communiquer  
des informations imprécises à  
leurs clients en lien notamment  
avec l’acharnement thérapeutique  
et les directives médicales 
anticipées. Étant donné que  
le projet de Loi n° 11 portant  
sur la modification de la 
Loi concernant les soins de fin de vie 
indique que les notaires font partie  
des professionnels habilités à 
accompagner la population dans  
la rédaction de DAAMM, le rôle  
des notaires dans la planification 
anticipée des soins risque de se 
complexifier prochainement.  
Une collaboration accrue entre  
les professionnels de la santé et ceux  
du notariat et l’établissement de lieux  
de discussions et de formations 
conjointes s'avèrent cruciaux. 

« Quand les notaires vont pouvoir faire  
cette pratique, mon bureau va se transformer 
en service à l’auto de restaurant-minute 
tellement il va y avoir de demande. » 
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L’EAU EST UNE RESSOURCE NATURELLE IMPORTANTE AU QUÉBEC. LE PRÉAMBULE DE LA LOI AFFIRMANT 
LE CARACTÈRE COLLECTIF DES RESSOURCES EN EAU ET FAVORISANT UNE MEILLEURE GOUVERNANCE DE 
L’EAU ET DES MILIEUX ASSOCIÉS (« LOI SUR L’EAU ») RECONNAÎT LA PLACE DE L’EAU DANS LE PATRIMOINE 
COMMUN DU QUÉBEC ET SON CARACTÈRE COLLECTIF. LA LOI SUR L’EAU SOULIGNE ÉGALEMENT 
L’IMPORTANCE DE PRÉSERVER CETTE RESSOURCE ÉPUISABLE ET D’EN AMÉLIORER LA GESTION  
POUR PERMETTRE AUX GÉNÉRATIONS ACTUELLES ET FUTURES D’EN PROFITER. LES MUNICIPALITÉS 
RÉGIONALES DE COMTÉ (MRC) JOUENT UN RÔLE IMPORTANT DANS LA GESTION DES COURS D’EAU.  

 CENTRE QUÉBÉCOIS DU DROIT DE L’ENVIRONNEMENT (CQDE)

La gestion  
des cours d’eau 
par les municipalités  
régionales de comté

L 
a Loi sur l’eau fait également de  
la « gestion intégrée des ressources en 
eau » un principe central de la gestion de 
l’eau. Ce concept veut que l’on considère 
toujours l’eau d’une façon globale,  

en prenant en compte tout ce qui se passe dans  
le bassin versant, que ce soit les activités naturelles 
ou humaines, les sols, la faune ou la flore.

Vue aérienne du fleuve  
Saint-Laurent à Trois-Rivières.
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Au Québec, la compétence  
en matière d’eau et de cours d’eau  
plus spécifiquement est partagée 
entre le gouvernement fédéral,  
le gouvernement provincial  
et les municipalités. Certains 
organismes comme les organismes  
de bassins versants jouent aussi  
un rôle crucial dans la gestion de l’eau.

Quelle est  
la source de  
la compétence  
des MRC dans  
la gestion  
des cours d’eau ?
Une MRC est un regroupement  
de toutes les municipalités locales 
d’un même territoire qui forme  
une entité administrative propre. 
Pour en savoir plus sur les 
municipalités régionales de comté  
et leur rôle dans la protection  
de l’environnement, vous pouvez  
vous référer à cet article Obiterre1.

À la création des MRC en 1979,  
une de leurs premières 
responsabilités était l’élaboration 
d’un Schéma d’aménagement  
et de développement, qui fournit  
des objectifs, des orientations  
et des normes minimales applicables 
sur l’ensemble de leur territoire. 
Après plusieurs années, le champ de 
compétence des MRC s’est élargi pour 
inclure d’autres pouvoirs, dont le 
pouvoir de gestion des cours d’eau.

Le terme « cours d’eau » vise toutes  
les eaux courantes à débit régulier  
ou intermittent, telles que les lacs,  
les rivières, les fleuves et les ruisseaux. 
La Loi sur les compétences municipales 
prévoit que les MRC ont compétence 
dans la gestion des cours d’eau  
et leur octroie des pouvoirs exclusifs 
en la matière. Elles peuvent 

notamment conclure des ententes  
de gestion des cours d’eau avec  
les municipalités locales.  
Cette compétence leur permet  
aussi de régir tous les domaines 
reliés à l’écoulement des eaux.

LES EXCLUSIONS 
PRÉVUES PAR LA LOI
La Loi sur les compétences municipales 
prévoit certaines exclusions à  
la compétence des MRC dans la gestion 
des cours d’eau. En effet, les cours d’eau 
ou les portions de cours d’eau que  
le gouvernement identifie par décret 
sont retirés de la compétence des MRC.

De plus, bien qu’une MRC possède  
la compétence pour la portion  
d’un cours d’eau qui est utilisée 
comme un fossé, certaines exclusions 
s’appliquent. Le fossé de voie 
publique, le fossé mitoyen  
au sens du Code civil du Québec et  
le fossé de drainage qui satisfait 
certaines exigences ne relèvent  
pas de la compétence de la MRC.

Quels sont  
les pouvoirs et  
les responsabilités  
des MRC dans  
la gestion des 
cours d’eau ?
Les MRC sont des actrices importantes 
dans la protection des cours d’eau.  
En effet, elles sont directement en contact 
avec les municipalités locales et même 
avec les citoyens et les citoyennes, et 
peuvent ainsi être interpellées 
rapidement. Elles sont donc en première 
ligne en ce qui concerne diverses 
problématiques en lien avec l’eau, tout  
en ayant une vision globale de la région.

Les MRC ont le pouvoir d’adopter des 
règlements pour encadrer 
l’écoulement des cours d’eau. Ces 
règlements peuvent par exemple régir 
les obstructions, les traverses et les 
nuisances d’un cours d’eau. Les MRC 
sont ainsi en mesure de prévenir et 

Autoroute transcanadienne  
et pont Vaudreuil-Dorion,  
en périphérie de Montréal.
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d’exercer un certain contrôle sur  
des activités pouvant influencer 
l’écoulement des eaux. D’ailleurs, 
lorsqu’on avise une MRC d’une 
obstruction qui menace la sécurité  
des personnes ou des biens, celle-ci a 
l’obligation de réaliser des travaux 
pour rétablir l’écoulement des eaux.

La loi accorde aussi aux MRC  
le pouvoir d’effectuer des travaux  
de création, d’aménagement et 
d’entretien de cours d’eau, ce qui 
comprend le pouvoir de détourner  
ou de fermer un cours d’eau.

En vertu de la Loi sur la qualité  
de l’environnement, tous les travaux 
effectués dans un cours d’eau 
nécessitent une autorisation du 
ministère de l’Environnement.  
Cette règle s’applique aux travaux 
d’aménagement et d’entretien des 
cours d’eau par les MRC. Cependant, 
le ministre a le pouvoir de donner  
une autorisation générale à une 
municipalité pour un cours d’eau  
ou un lac particulier.

LES COURS D’EAU  
QUI TRAVERSENT 
PLUSIEURS MRC
Dans les cas où un cours d’eau 
traverse le territoire de plusieurs 
MRC, il est de compétence commune 
à ces différentes MRC. Pour effectuer 
conjointement la gestion du cours 
d’eau, les MRC impliquées ont la 
possibilité de conclure une entente ou 
de constituer un bureau de délégués.

LE RÔLE DES 
MUNICIPALITÉS LOCALES
Une MRC peut confier à l’une ou  
l’autre des municipalités locales de  
son territoire certains pouvoirs. Ainsi, 
une municipalité peut être responsable 
de l’application des règlements adoptés 
par la MRC pour la gestion des eaux, de 
la gestion des travaux d’aménagement  
et d’entretien ou encore du 
recouvrement des créances. La MRC 
doit alors conclure une entente avec  
les municipalités locales à ce sujet, 
auquel cas elle conserve toutefois  
le pouvoir exclusif de réglementer 
l’écoulement des eaux.

LE PLAN RÉGIONAL  
DES MILIEUX HUMIDES 
ET HYDRIQUES (PRMHH)
La Loi sur l’eau oblige maintenant  
les MRC à élaborer et mettre en 
œuvre des plans régionaux des 
milieux humides et hydriques 
(PRMHH). Cet article Obiterre2  
décrit le contenu, les objectifs et la 
démarche d’élaboration des PRMHH.

En bref, le PRMHH est un document 
de réflexion stratégique réalisé  
par une MRC ou un regroupement  
de MRC visant la conservation  
de ces milieux par une planification  
de l’aménagement territorial, tout  
en encourageant un développement 
durable. En offrant une approche 
davantage adaptée aux réalités de  
la région, le PRMHH peut contribuer 
à une meilleure gestion des cours 

Le CQDE est appuyé 
financièrement par le Fonds 
d’études notariales de  
la Chambre des notaires  
du Québec. Cependant, seul  
le CQDE est responsable du 
contenu de cet article.

d’eau par les MRC, le tout dans 
l’optique de conserver les milieux 
humides et hydriques du territoire.

Les MRC et les 
zones inondables
En plus d’élaborer un PRMHH,  
les MRC peuvent adopter  
un règlement pour mettre  
en œuvre un plan de gestion  
des risques liés aux inondations.

Par ailleurs, depuis les inondations  
de 2017 et 2019, des changements  
ont été apportés au régime juridique 
des zones inondables et à la division des 
responsabilités entre les municipalités 
et la province. Un régime transitoire  
a été mis en place et a notamment  
pour effet de restreindre la possibilité 
d’effectuer des travaux ou des 
constructions sur les zones inondables, 
les rives et le littoral. Ce régime identifie  
deux types de zones inondables :  
les zones de faible courant et celles  
de grand courant. Le ministère de 
l’Environnement a délimité certaines 
de ces zones en collaboration avec  
les municipalités sous forme  
de carte interactive3. 

1. cqde.org/fr/sinformer-nouvelle/municipalites/
role-mrc-protection-environnement/  
2. cqde.org/fr/sinformer-nouvelle/protection-
des-milieux-humides-et-hydriques/pourquoi-
comment-creer-des-prmhh/  
3. geoinondations.gouv.qc.ca/

LE MAGAZINE DE LA CHAMBRE DES NOTAIRES I 49

LOI SUR L’EAU

https://www.cqde.org/fr/sinformer-nouvelle/protection-des-milieux-humides-et-hydriques/pourquoi-comment-creer-des-prmhh/
https://www.quebec.ca/gouvernement/politiques-orientations/plan-de-protection-du-territoire-face-aux-inondations/gestion-rives-littoral-zones-inondables/regime-transitoire/interventions/identifier-delimiter
https://geoinondations.gouv.qc.ca


Un bon conseil,  
allez voir un notaire
Le dernier volet de la campagne « Un bon conseil, allez  
voir un notaire » a été diffusé à l’hiver et au printemps derniers. 
Il avait pour but de déconstruire les croyances inexactes,  
de mieux faire comprendre les risques et de mettre en avant 
les bons conseils dont les Québécois ont besoin. À travers 
cette campagne, nous avons développé et orchestré la mise 
en place d’une stratégie de contenu sous différents formats. 

 Direction clientèles et communications,  
en collaboration avec les agences Rethink et Adviso

Un exemple d’exercice  
de vulgarisation
Une série a été créée en collaboration avec Québecor, mettant en vedette 
un notaire qui partage son cheminement et aborde les questions  
qui lui sont le plus fréquemment posées dans sa pratique. 

 �6 vidéos et plus de 1,4 million de vues (472 % de l’objectif)

 �Plus de 800 000 utilisateurs uniques

 �69 000 consultations des articles complémentaires (193 % de l’objectif)

33,4 MILLIONS 
D’IMPRESSIONS

3,2 MILLIONS  
DE VISIONNEMENTS 

230 701 
PAGES VUES 

(293 % de l’objectif),  
et ce, seulement avec les 

offensives médias Québecor, 
Urbania, La Presse, CN2i

YouTube, Facebook, Québecor  
(TVA, Noovo, Le Journal de  

Montréal, Le Journal de Québec,  
24 heures…), plusieurs médias  
du réseau Bell, les plateformes  

Web et de rattrapage de  
Radio-Canada et Télé-Québec

RÉSULTATS

LA CAMPAGNE

86 927 
VISITES SUR  

LE SITE CNQ.ORG

4 THÉMATIQUES  
PRIORISÉES

La succession et le testament  
La famille et le couple  

L’immobilier  
Les affaires

+
11 VIDÉOS,  

5 ARTICLES DE CONTENU  
ET 3 ÉPISODES AUDIOS 

ont été produits, créant  
une diversité de contenus  

éducatifs adaptés aux habitudes  
de consommation média  

des profils visés.

On reprend ça cet hiver ! Vous voulez participer au prochain volet ? 
Écrivez-nous : entracte@cnq.org
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Gestion privée

CELIAPP 
ou RAP? 

Et si je 
suis en 
couple?

Devrais-je  
l’ouvrir 

maintenant? 
Comment 
bien bâtir  

ma mise de 
fonds? 

Financière des professionnels inc. détient la propriété exclusive de Financière des professionnels – Fonds d’investissement inc. et de Financière des 
professionnels – Gestion privée inc. Financière des professionnels – Fonds d’investissement inc. est un gestionnaire de portefeuille et un gestionnaire de 
fonds d’investissement, qui gère les fonds de sa famille de fonds et offre des services-conseils en planification financière. Financière des professionnels – 
Gestion privée inc. est un courtier en placement, membre de l’Organisme canadien de réglementation des investissements (OCRI) et du Fonds canadien de 
protection des investisseurs (FCPI), qui offre des services de gestion de portefeuille. fdp et les marques de commerce, noms et logos connexes sont la propriété 
de Financière des professionnels inc. et sont enregistrés ou employés au Canada. Employés en vertu d’une licence de Financière des professionnels inc. 

En savoir plus  
sur le CELIAPP

Première propriété : 
informations clés

La Corporation de service des notaires du Québec  
est actionnaire de fdp depuis 1990.

L’Association professionnelle des notaires du Québec  
est partenaire de fdp depuis 2022. 

https://www.fprofessionnels.com/celiapp/
https://www.fprofessionnels.com/celiapp/


Qu’est-ce qui fait de nous  
un partenaire d’assurance  
titres fiable?

Contactez-nous pour voir  
la différence que nous pouvons  
faire pour vous.

888.235.9152 | stewart.ca

Tout en soutenant votre rôle au cœur  
des transactions immobilières !

© 2022 Stewart. Tous les droits sont réservés. 
Voir les politiques pour les termes et conditions complets.

Experts
compétents

Réponses
rapides

Orienté
sur les solutions

Amener les transactions 
à la ligne d’arrivée
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